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Synthèse 

Au sein d’un département lui-même contraint de relever des défis socio-économiques 
majeurs, la communauté de communes Berry Grand Sud est un territoire rural confronté à de 
nombreuses difficultés parmi lesquelles une baisse et un vieillissement de sa population, ainsi 
qu’un taux de chômage élevé conjugué à une activité économique peu favorable. Dans ce 
contexte, le développement ou, tout du moins, le maintien de l’accès aux services publics, 
constitue un enjeu politique fort pour les différents acteurs institutionnels face à une population 
dont le sentiment d’abandon et d’isolement s’avère de plus en plus prégnant. 

L’accessibilité aux services publics pour ces populations constitue un sujet d’autant plus 
important qu’elles présentent des caractéristiques socio-économiques défavorables et des 
difficultés d’adaptation aux évolutions en cours, au risque d’entraîner une rupture d’égalité dans 
l’accès aux droits.  

Le territoire de la communauté de communes Berry Grand Sud n’est pas particulièrement 
novateur en matière d’amélioration de l’accès aux services publics et porte des projets ponctuels 
dans la perspective de répondre à des besoins urgents.  

Les acteurs traditionnels du service public y ont une implantation limitée, mais qui n’a 
que peu évolué depuis 2013. La coordination de leurs politiques d’accès est assez faible et se 
limite souvent aux instances de concertation réglementaires. Malgré une implication importante 
des services de la préfecture et du département du Cher, l’élaboration du schéma départemental 
d'amélioration de l'accessibilité des services au public 2018-2023 pâtit des faibles remontées 
des usagers. Son supposé caractère stratégique reste en outre à démontrer. 

Sur le terrain, le relais principal des usagers avec les services publics est assuré par les 
deux maisons de services au public implantées et gérées par la communauté de communes. Leur 
activité et leur coût modéré répondent bien aux besoins de ceux qui peuvent s’y rendre. Les 
autres dispositifs (regroupements pédagogiques intercommunaux notamment) présentent des 
résultats modérés et la maison de santé pluriprofessionnelle multisite en cours de création ne 
garantit pas une augmentation de l’offre de soins à moyen terme, plus que nécessaire sur ce 
territoire.  

La solution numérique n’y semble pas pouvoir être une réponse unique, n’étant pas dans 
l’offre de service de tous les opérateurs de services publics et se trouvant largement tributaire 
du déploiement des réseaux, à ce jour inachevé. En outre, en l’absence d’autonomie et 
d’équipement des usagers, que certains dispositifs d’accompagnement pallient, la capacité 
d’une partie de la population à utiliser le canal numérique est encore virtuelle. 





 

 

Chapitre I   

Les conditions d’accès aux services publics 

I - Un territoire en difficulté 

Ancienne province du Berry avec l’Indre, le département du Cher est une région 
historiquement rurale. Avec une densité presque trois fois inférieure à la moyenne nationale, le 
Cher a perdu environ 10 000 habitants en trente ans. Le taux de pauvreté tend à augmenter 
depuis 2008. Ces caractéristiques socio-économiques défavorables sont accentuées dans le 
territoire de la communauté de communes (CC) Berry Grand Sud. 

A - Le Cher, un département aux contraintes socio-économiques fortes 

Situé au sud-est de la région Centre-Val de Loire, le département du Cher s’étend sur 
7 235 km², soit 18 % du territoire régional. Avec l’Indre, il est l’un des deux seuls départements 
de la région à subir une baisse constante de sa population depuis 1983. En effet, tandis que la 
population de la région a augmenté de 0,5 % entre 2013 et 2018, le Cher a vu sa population 
baisser de 2,2 %, passant de 311 650 habitants en 2013 à 304 794 habitants en 2018.  

L’indice de vieillissement1 du Cher était de 109,9 contre 74,6 en France en 2015. Les 
moins de 25 ans composent 26,3 % de la population totale et les 25 à 64 ans en représentent 
50 %. Entre 2008 et 2013, seule la part de la tranche d’âge des 60 ans et plus a connu une légère 
augmentation. 

En 2014, le taux de chômage était de 14,1 % et le taux de pauvreté de 14,6 %, tandis 
qu’au niveau régional, ils étaient respectivement de 12,8 % et 12,9 %. 

  

                                                 
1 L’indice de vieillissement est le rapport de la population des 65 ans et plus à celle des moins de 20 ans. Un indice 
autour de 100 indique que les 65 ans ou plus et les moins de 20 ans sont présents dans à peu près les mêmes 
proportions sur le territoire. 
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Département essentiellement rural avec une densité de population de 42,9 habitants par 
km², inférieure tant à celle du territoire national (115,9 hab./km²) que régional (65,8 hab./km²), 
le Cher est un des départements de la région où la population est la moins concentrée, avec 
six habitants sur dix vivant dans des communes peu et très peu denses. En effet, sur 
290 communes, seules trois d’entre elles ont plus de 10 000 habitants en 2014 : Bourges 
(66 528 hab.), Vierzon (27 050 hab.) et Saint-Amand-Montrond (10 161 hab.). 

Au 1er janvier 2018, le département compte une seule communauté d’agglomération 
(Bourges Plus) et 16 communautés de communes. 

B - La CC Berry Grand Sud, un territoire rural confronté à de multiples 
enjeux 

Carte n° 1 : localisation de la CC Berry Grand Sud 

 
Source : Projet de santé du pôle santé Berry Grand Sud 

Située au sud du Cher, aux confins des régions Centre-Val de Loire, Auvergne-
Rhône-Alpes et Nouvelle-Aquitaine, la CC Berry Grand Sud compte 32 communes et 
12 328 habitants. Elle fait partie de l’arrondissement et du bassin de vie de Saint-Amand-
Montrond. 

Châteaumeillant est la commune la plus importante tant en termes démographiques 
qu’économiques et que de services proposés à la population. Le territoire est ensuite structuré 
autour de plusieurs villages : Le Châtelet, Culan, Vesdun et Préveranges. La taille moyenne des 
communes de la CC est de près de 400 habitants. 
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Ce vaste territoire de 833 km² (à vol d’oiseau plus de 30 km d’est en ouest et du nord au 
sud) connaît donc une faible densité de 14,7 hab/km². L’habitat y est très dispersé.  

Entre 1968 et 1990 le territoire a perdu près d’un tiers de ses habitants et seulement 5 % 
depuis. Les plus de 60 ans représentent plus de 40 % de la population tandis que les moins de 
30 ans n’en représentent que 25 %.  

Carte n° 2 : répartition de la population de la CC Berry Grand Sud au 1er janvier 2017 

 
Source : CC Berry Grand Sud selon les données Insee. 

Outre par son vieillissement, la population se caractérise par des revenus plus faibles que 
la moyenne départementale et bien en deçà de la moyenne régionale (soit 17 754 € contre 
respectivement 19 617 € et 20 338 €). Moins de la moitié des ménages fiscaux sont imposés et 
le taux de pauvreté est particulièrement élevé, soit 20,3 % contre 14,6 % pour le département. 
En 2015, le taux de chômage était de 15,2 %, les jeunes de moins de 25 ans étant les plus 
touchés (soit 37,1 % pour les femmes et 29,7 % pour les hommes). 

Dans ce territoire essentiellement rural, l’agriculture est un secteur d’activité important, 
après le commerce, les transports et les services. Le territoire s’est fortement désindustrialisé 
avec notamment la fermeture en 2008 des abattoirs Doux au Châtelet qui employaient dans les 
années 1990 jusqu’à 250 personnes. Actuellement, le premier employeur est l’établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) de Châteaumeillant avec plus 
d’une centaine de salariés. 
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Issue de la fusion des CC Boischaut Marche et Terres du Grand Meaulnes, la CC Berry 
Grand Sud est un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité 
propre, créé le 1er janvier 2015.  

Des équipements sont présents sur le territoire de la CC Berry Grand Sud : 

- une piscine, un stade, une gendarmerie, un bureau de poste, La Banque Postale et un centre 
des finances publiques à Châteaumeillant ; 

- trois centres de loisirs à Châteaumeillant, Saulzais-Le-Potier, et Le Châtelet ; 

- trois offices de tourisme à Châteaumeillant, Culan et Le Châtelet et sept bibliothèques ; 

- une base de loisirs aux Sidailles et plusieurs sites touristiques (châteaux et jardins). 

Le siège de l’EPCI a été déplacé en fin d’année 2017 vers la commune du Châtelet, située 
plus au centre du territoire. La CC Berry Grand Sud est présidée par M. Jean-Luc Brahiti, maire 
de Saint-Jeanvrin (168 habitants). En 2018, le budget principal en fonctionnement s’établit à 
5,3 M€ et à un peu moins de 6 M€ en investissement. 

C - Les saisines éclairantes du délégué du défenseur des droits  

La relation privilégiée du défenseur des droits aux usagers des services publics en fait 
un interlocuteur incontournable pour se saisir des problématiques existantes dans le Cher. Le 
délégué du défenseur des droits à Bourges a ainsi participé au comité de pilotage du schéma 
départemental d’amélioration de l’accessibilité des services au public (SDAASP). 

Les usagers reçus par les délégués du défenseur des droits sont très souvent des 
personnes en situation de précarité, donc les plus susceptibles d’effectuer des démarches auprès 
de services publics ou parapublics, et par conséquent d’être confrontées à des difficultés. Ce 
sont également les moins « armés » pour y faire face.  

Dans le Cher, près de 40 % des dossiers traités (sur environ 400 dossiers par an) sont en 
effet relatifs aux prestations sociales et la saisine du délégué du défenseur des droits apparaît 
comme une voie de recours lorsqu’un échange adapté aux besoins avec l’administration aurait 
suffi.  

Les deux délégués sur le territoire constatent une évolution de leurs interventions. Celles-
ci relèvent de plus en plus de la médiation et de l’orientation des usagers vers les bonnes 
procédures et bons interlocuteurs. Les causes en seraient multiples : 

- une réduction des effectifs et des services proposant un accueil physique, conçu encore pour 
certains comme le canal naturel d’accès aux droits ; 

-  une numérisation accrue des procédures (certaines se faisant désormais exclusivement en 
ligne) et pour certains une inégalité d’accès au haut débit ; 

-  une complexité à comprendre le langage administratif et corrélativement une tendance des 
opérateurs à s’appuyer sur des courriers-types et à ne pas systématiquement motiver leurs 
décisions de refus pour les rendre compréhensibles. 

En outre, les mécanismes de défense des droits apparaissent assez méconnus, ce qui 
laisse craindre l’existence de multiples cas d’abandon du recours aux droits ou aux services 
publics dans la population. 
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Si ces constats ne sont pas propres au département du Cher et aux territoire ruraux, ils 
soulignent l’importance de l’accompagnement et de la médiation pour assurer l’accès aux 
services publics de ceux qui, tout en étant le plus éloignés d’une certaine culture administrative, 
en ont le plus besoin. En ce sens, selon les délégués du défenseur des droits, le rôle 
d’accompagnement et de présence physique des maisons de services au public (MSAP) apparaît 
comme satisfaisant. 

II - Une mobilité limitée 

Le département du Cher est vaste et fortement rural. L’accessibilité des services au 
public repose ainsi en grande partie sur la capacité des populations à se déplacer. 

A - Un réseau de transports peu dense, repris par la région 

Le transport ferroviaire dans le Cher est structuré selon un axe en étoile autour de Vierzon 
et la ligne Vierzon/Bourges/Saint-Amand-Montrond/Montluçon (254 km de réseau). 

Le territoire de Berry Grand Sud ne dispose d’aucune gare ferroviaire, la plus proche étant 
celle de Saint-Amand-Montrond. Sur la ligne desservant cette gare, en 2017, deux trains par 
jour (hors samedi et dimanche) desservent Montluçon (trois au retour) et cinq desservent 
Bourges (deux permettent le retour sur Saint-Amand-Montrond), à des horaires relativement 
compatibles avec les horaires de travail. L’intermodalité n’est pas systématiquement assurée et 
certains trajets ferroviaires semblent particulièrement lents (1h30 pout Saint-Amand-
Montrond/Vierzon contre 50 minutes en voiture). 

À la suite du transfert de compétences à la région Centre-Val de Loire il n’est pas prévu, 
à court terme, de modifications concernant le réseau de lignes routières mis en place par le 
département du Cher. La région travaille aujourd’hui avec les transporteurs et autorités 
organisatrices de second rang, selon les mêmes modalités que le département. Une première 
évolution a été la mise en place de la gratuité des transports scolaires (auparavant 60 € par an 
et élève dans le Cher), dès le 1er septembre 2017, jour de la prise de la compétence.  

En 2017, le réseau interurbain du Cher comporte : 

- 10 lignes interurbaines régulières (cf. annexe n° 2) ; 
- 230 circuits scolaires et 14 500 élèves transportés tous les jours ; 
- 1 500 points d’arrêts desservis ; 
- 235 autocars. 

Cette même année, la région évalue le coût du transport interurbain pour le Cher sur une 
année pleine à 2,6 M€ HT (avec un taux de couverture de 7 % par les recettes commerciales) et 
celui du transport scolaire à 10 M€ HT (avec 4 % de couverture par les frais de dossier). 

Une ligne de transport collectif interurbain (ligne 150) traverse le territoire de Berry 
Grand Sud et relie Châteaumeillant à Bourges en passant par Saint-Amand-Montrond. Deux 
trajets par jours (sauf dimanche) sont proposés mais ne permettent pas une correspondance pour 
les trains Saint-Amand-Montrond/Bourges circulant la matinée. Cette ligne de bus s’arrête 
également au Châtelet et à Loye-sur-Arnon ; de ces stations (et de celle de Châteaumeillant) un 
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système de navettes à partir d’autres communes du territoire est organisé afin de rejoindre les 
arrêts de la ligne régulière. Une seconde ligne régulière (ligne 160) reliant Lignières à Bourges 
via Saint-Florent-sur-Cher offre un prolongement hebdomadaire depuis Culan et propose un 
arrêt à Châteaumeillant et au Châtelet. 

Le département du Cher (puis la région) propose également un service de transport à la 
demande (« Remi+ »), assurant un rabattement vers les centres-villes, les chefs-lieux de canton 
ou les zones commerciales les plus proches et vers les lignes régulières ou les gares SNCF. Le 
prix forfaitaire est de 2 € par trajet. Si ce mécanisme relativement méconnu sur le territoire 
départemental permet de répondre à des besoins ponctuels, il ne peut être considéré comme une 
solution de transport quotidien (vers un lieu de travail par exemple). 

À l’occasion de l’exercice de ces nouvelles compétences la région Centre-Val de Loire a 
mis en place un nouveau dispositif d’animation de ses politiques régionales afin de disposer 
d’une présence accrue sur les territoires et de renforcer ses partenariats avec les acteurs locaux. 
Elle a ainsi élargi les missions des Espaces Région Centre-Val de Loire créés en 2002 dans les 
villes préfectures. Les agents transférés du département du Cher sont majoritairement restés en 
proximité, au contact des usagers et des transporteurs. 

B - Une mobilité plus faible pour des services moins accessibles 

Les temps d’accès aux différents services au niveau départemental sont plutôt importants 
(cf. annexe n° 3), et particulièrement pour les services à destination des jeunes et des parents, 
alors qu’en 2013 15 % des ménages du département ne disposaient pas de véhicule (contre 17 % 
à l’échelle nationale).  

Les difficultés existantes en matière de mobilité dans cette partie du département sont 
nombreuses :  

- une précarité de la population qui creuse les ruptures induites par leur absence de mobilité ; 
- des réseaux interurbains limités, aux horaires ne favorisant pas l’intermodalité y compris au-

delà des limites départementales ;  
- une méconnaissance des dispositifs existants (notamment transport à la demande) et une 

absence d’information centralisée. Un travail au sein des MSAP pourrait être renforcé en ce 
sens. À ce titre, la région indique être vigilante, au-delà de l’information diffusée dans les 
MSAP sur les transports, à ce que l’ensemble des MSAP et des maisons de santé 
pluriprofessionnelles (MSP) puisse être desservi à court terme par les réseaux de lignes 
régulières ou de transports à la demande. 

Toutes ces difficultés ont été identifiées lors de la concertation menée par la préfecture 
dans l’arrondissement de Saint-Amand-Montrond (80 participants) en 2017- 2018, dans le 
cadre des assises de la mobilité. 

La fréquentation des lignes interurbaines sur le territoire de la CC Berry Grand Sud2 est 
en progression depuis 2015 (+ 31 % par rapport à 2017 où sont comptabilisés 35 500 trajets sur 
les lignes 150 et 160), témoignant à la fois d’un besoin des populations et d’une offre a priori 
adaptée, quoiqu’inférieure au reste du département.  

                                                 
2 Fréquentation considérée sur l’ensemble de la ligne, comprenant quelques arrêts sur le territoire la CC. 
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Quelques expériences permettant d’assurer un accès élargi, notamment aux activités de 
loisirs, se sont développées sur le département, consistant en la réservation du transport au 
moment de l’inscription pour ladite activité. La CC Berry Grand Sud, dans le cadre d’une 
opération visant à assurer l’apprentissage de la natation aux enfants, prévoit de proposer en 
2019-2020 par exemple un ramassage par bus. 

III - Une offre de services publics restreinte 

Les méthodes de suivi d’activité diffèrent selon les interlocuteurs ; dès lors, l’évaluation 
globale de l’efficience des structures et de la qualité des services proposés sur le territoire étudié 
est impossible. Il est assez éclairant de constater que peu d’indicateurs d’activité et d’éléments 
de coût des points de contact ont été fournis. 

Néanmoins, le territoire de Berry Grand Sud apparaît emblématique car caractérisé par 
une faible implantation de services publics qui s’appuient désormais sur des structures 
mutualisées et privilégient une offre de services dématérialisée et sur rendez-vous. Si quelques 
améliorations se constatent dans le secteur de l’enfance, il n’en demeure pas moins que ce 
territoire vieillissant souffre d’une désertification médicale chronique qui ne parvient pas à être 
endiguée malgré une mobilisation réelle.  

A - Les services du réseau des sous-préfectures 

S’il n’y a pas eu d’évolution des implantations territoriales du ministère de l’Intérieur 
dans le Cher depuis 2013, les sous-préfectures sont devenues maisons de l’État par un 
rapprochement des antennes infra-départementales d’autres services déconcentrés. Entre 2013 
et 2018, l’effectif total de la préfecture a perdu cinq emplois (ils sont 121 en mai 2018), résultat 
de la diminution des plafonds d’emplois et du plan préfectures nouvelle génération (PPNG). 

Il existe deux sous-préfectures, l’une à Vierzon et l’autre à Saint-Amand-Montrond, 
comptant respectivement huit et sept agents au 31 décembre 2017. Aucun service préfectoral 
n’est présent physiquement sur le territoire de la CC Berry Grand Sud. Châteaumeillant, chef-
lieu de canton, se situe à environ 40 minutes de voiture de Saint-Amand-Montrond quand la 
commune de Préveranges, la plus éloignée, est à 55 minutes.  

Leurs principales missions de services publics, telles que la délivrance des titres d’identité 
ou de cartes grises, soit sont relayées dans les mairies, soit se réalisent dorénavant par voie 
dématérialisée. Selon la préfecture du Cher, la majorité des usagers n’ont plus besoin de contact 
fréquent avec les services préfectoraux. Ceux-ci s’adressent à des usagers présentant des 
besoins spécifiques pour lesquels un déplacement ponctuel en préfecture est envisageable 
(demandes de titre de séjour, de permis d’arme et de chasse, de gestion des associations). C’est 
pourquoi les deux sous-préfectures ne sont plus appréhendées comme des services au public 
mais davantage comme des structures d’administration de territoire. 

Depuis 2014, l’activité d’accueil à Saint-Amand-Montrond n’a cessé de décroître (- 27 % 
entre 2014 et 2017) mais est restée portée par le traitement des procédures papier relatives aux 
immatriculations et permis de conduire (75 % en 2014 et 81 % en 2017). En raison du 
déploiement des téléprocédures pour les titres réglementaires (carte nationale d’identité, 
passeport, permis de conduire et carte grise) et de la fermeture des accueils dédiés en novembre 
2017, cet accueil aura été considérablement réduit en 2018.  
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La fermeture de services d’accueil du public en préfecture, quoiqu’étant acquise, ne se 
déploie pas facilement sur un territoire comme le Cher. Le recrutement en 2018 de trois services 
civiques (un à la préfecture et dans chacune des sous-préfectures) pour faire face aux difficultés 
relatives aux demandes de titres dématérialisées, sur le budget de fonctionnement de la 
préfecture, témoigne ainsi de la nécessité d’un accompagnement des usagers dans leurs 
démarches numériques. 

B - Les services de la DDFiP  

Le réseau départemental des finances publiques a été progressivement rationalisé dans le 
Cher avec notamment, à compter de 2013, des réorganisations de services sur Bourges et 
Sancerre générant des économies estimées à 18 000 € par an (loyer et fluides). Depuis 15 ans, 
18 trésoreries ont fermé dont la dernière au 1er janvier 2015 à Saint-Martin-d’Auxigny. Douze 
trésoreries sont actuellement présentes. Quatre d’entre elles sont adossées à un centre des 
finances publiques, à Bourges, Vierzon, Saint-Amand-Montrond et Sancerre, dans lequel sont 
présents les services des impôts des particuliers et des entreprises. Deux trésoreries 
supplémentaires fermeront au 1er janvier 2019 : Dun-sur-Auron (trois emplois) et Mehun-sur-
Yèvre (cinq emplois). 

Les effectifs de la direction départementale des finances publiques (DDFiP) du Cher ont, 
quant à eux, baissé d’un peu moins de 13 % depuis 2013, passant de 462 à 403. Les postes de 
catégorie C, particulièrement susceptibles de se voir confier une mission d’accueil du public, 
ont été les plus touchés (- 16,1 %).  

Relativement à la CC Berry Grand Sud, ses communes membres ainsi que leurs habitants 
relèvent soit du centre des finances publiques de Saint-Amand-Montrond, soit de la trésorerie 
de Châteaumeillant. Ces deux implantations ont subi une baisse de leurs effectifs réels 
disponibles3 , passés de 36 à 34,12 (soit une baisse d’environ 5 %) entre 2013 et 2017. 

L’organisation du réseau des finances publiques est particulièrement tributaire de 
l’attractivité du territoire dans la mesure où la DDFiP est confrontée à des difficultés de gestion 
de son personnel pour pourvoir les postes dans les implantations qui se situent hors des trois 
principaux pôles urbains. La pérennité de trésoreries comprenant très peu de personnel est 
particulièrement menacée par les mouvements de mutation lorsque, suite au départ d’un seul 
agent, aucun successeur n’est trouvé. 

Afin de maintenir la trésorerie de Châteaumeillant et sa mission de proximité, l’emploi 
de chef de poste a ainsi été requalifié d’inspecteur à inspecteur divisionnaire. L’agent occupant 
ce poste a passé la sélection, ce qui lui a permis de faire évoluer sa carrière tout en demeurant 
sur la trésorerie, assurant le maintien de cette implantation.  

Les sites de Châteaumeillant et de Saint-Amand-Montrond ont tous deux réduit leurs 
heures d’ouverture depuis 2015 à 24 heures, alors qu’ils se situaient auparavant respectivement 
à 27,5 heures et 30 heures. Si les amplitudes horaires journalières n’ont pas été modifiées, des 
jours ou des demi-journées de fermeture complète des services ont été ajoutés. Ainsi, s’agissant 
de la réception des particuliers dans le cadre de la mission fiscale et des paiements aux guichets, 
la fréquentation en a été mécaniquement réduite.  

                                                 
3 Effectifs calculés sur l’ensemble de l’année civile à partir des moyens affectés sur la période considérée sous 
déduction des temps partiels et des absences diverses (autres que congés normaux). 
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C - L’enfance et la petite enfance  

1 - L’éducation nationale : une dotation et un maillage préservés 
malgré le recul de la démographie scolaire  

Le département du Cher a perdu 770 élèves depuis 2013, soit une baisse de 3 % de sa 
population scolaire. La direction des services départementaux de l'éducation nationale 
(DSDEN) prévoit une baisse continue des effectifs au moins jusqu’en 2020 : ses projections 
font état d’une perte de plus de 2 000 élèves entre 2013 et 2020 dans le premier degré. De 
324 écoles en 2014, le Cher est passé à 312 écoles à la rentrée 2018. 

Pour autant, l’encadrement des élèves n’a cessé de progresser. Le P/E (nombre de postes 
d’enseignants pour 100 élèves)4 est passé de 5,43 en 2013 à 5,61 en 2017. Cet indicateur situe 
le département bien au-dessus des niveaux académique et national. Ainsi, alors que le nombre 
d’élèves à scolariser dans les écoles publiques du premier degré est passé de 25 554 en 2013 à 
24 784 en 2017, le département a bénéficié de six postes en sus. Bien qu’il soit prévu une 
réduction de 13 postes pour la rentrée 2018, le taux d’encadrement demeure très favorable en 
raison de la chute démographique observée. 

La CC Berry Grand Sud disposait de 23 écoles publiques à la rentrée 2017 (aucune école 
privée), sur les 313 du Cher,5 comptant 763 élèves, soit 3 % de la population scolaire du premier 
degré du département. Ceux-ci étaient répartis dans 39 classes, avec 295 élèves scolarisés en 
maternelle et 468 en élémentaire. Au sein de la CC, les écoles comptent en moyenne moins de 
20 élèves par classe, ce qui est inférieur à la moyenne départementale (22,03 pour la rentrée 2017). 

Depuis 2013, en raison de la baisse des effectifs, l’école de Châteaumeillant a perdu une 
classe en maternelle et une classe en élémentaire. Celle du Châtelet a perdu une classe en 
élémentaire et a vu son école maternelle fusionner avec l’école élémentaire. Enfin, à Ainay-le-
Vieil, l’école primaire n’accueillait plus d’enfants depuis la rentrée 2016, sans que sa fermeture 
soit administrativement prononcée6. En revanche, l’école primaire de Vesdun a ouvert une 
classe supplémentaire depuis la rentrée 2015. À la rentrée 2018, ont été constatées la fermeture 
d’une classe dans l’école élémentaire de Châteaumeillant, d’une classe dans l’école primaire 
du Châtelet et d’une classe de l’école de Vesdun. En revanche, l’école primaire de Culan a 
bénéficié d’une ouverture de classe.  

Dans le Cher, le territoire de la CC Berry Grand Sud apparaît comme celui où les temps 
de transports scolaire sont les plus longs. Relativement aux écoles primaires, plus de la moitié 
des communes de la CC présentent un temps d’accès entre 5 et 10 minutes, et six communes 
de plus de 10 minutes. Il est plus important pour les écoles maternelles, puisqu’il s’élève à plus 

                                                 
4
 Selon la DSDEN du Cher, le nouveau modèle d’allocation des moyens a été expérimenté au niveau académique. 

Les résultats entraînaient des retraits d’emplois très inégaux selon les départements. Le niveau académique n’a 
donc pas souhaité utiliser cet outil pour la répartition des postes entre les départements d’une académie marquée 
par des contrastes territoriaux forts. Dans ce contexte, le P/E a été l’indicateur privilégié pour la répartition des 
moyens entre les départements. 
5 Cf. annexe 4 – carte scolaire du Cher 2016-2017. 
6 Elle a été rouverte à la rentrée 2018. 
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de 10 minutes, voire à 20 et 30 minutes (cas de sept communes), et à plus de 30 minutes (cas 
d’une commune). 

2 - L’accueil des jeunes enfants : l’offre intercommunale face à un territoire carencé 

Le diagnostic du SDAASP du Cher a révélé une carence à l’est et au sud du département 
dans l’offre de garde des jeunes enfants, préjudiciable à l’attractivité de ces territoires. En plus 
d’un taux de couverture des offres d’accueil collectif plus bas que ceux constatés tant au niveau 
régional que national7 et d’une capacité théorique d’accueil pour les enfants de moins de trois 
ans insuffisante, le territoire propose peu de solutions pour les publics spécifiques (horaires de 
travail atypiques, familles monoparentales ou familles en cours d’insertion professionnelle et 
sociale). La capacité théorique totale pour 100 enfants de moins de trois ans était inférieure à 
celle de la région Centre-Val de Loire en 2014, soit 50,5 places au lieu de 56,6 places.  

Dans le domaine de l’enfance et de la petite enfance, la CC Berry Grand Sud dispose de 
compétences en matière de création et gestion de centre de loisirs, de modes de gardes collectifs 
(hors périscolaire) et de soutien aux relais d’assistantes maternelles. Ainsi, elle a développé 
l’offre de modes de garde en investissant dans la construction d’un centre de loisirs sans 
hébergement (CLSH) sur la commune du Châtelet. Il s’agit du premier investissement 
d’envergure de la CC destiné à favoriser l’accès aux services publics, dont le coût total s’est 
élevé à 666 706 € TTC, financé à 63 % par subventions provenant majoritairement de la Caisse 
d’assurance familiale (Caf), de la région et de l’État et laissant à la CC une charge de 141 130 €. 

Ce centre pouvant accueillir 50 enfants est ouvert depuis le 1er juillet 2017, et est destiné 
aux enfants à partir de 2 ans, pour les mercredis et les vacances scolaires. En juillet et août, 
deux sites supplémentaires sont ouverts sur les communes de Châteaumeillant et Saulzais-Le-
Potier, dans des bâtiments prêtés par les communes. Le CLSH mobilise 2,5 ETP de la CC et 
nécessite le recrutement de saisonniers. Cette ouverture répond à un véritable besoin de la 
population qui ne se limite pas aux communes membres. Ainsi en 2017, 130 enfants, dont 23 % 
étaient domiciliés dans une commune non membre de la CC, ont fréquenté ce centre de loisirs. 
Les deux autres CLSH ouverts pour la période estivale ont accueilli au total 93 enfants en 2017 
dont plus de 70 % étaient domiciliés dans une commune membre. 

La CC Berry Grand Sud possède également deux micro-crèches, l’une située à 
Préveranges, l’autre à Culan, et dont la gestion est confiée à une association qui, en 2017, 
comptait 57 familles adhérentes Cela représentait un total de 70 enfants inscrits. Tout comme 
pour le CLSH, le rayonnement géographique de ces deux micro-crèches ne se cantonne pas à 
la CC Berry Grand Sud : 13 % des familles adhérentes proviennent de l’Allier, 10 % de l’Indre, 
et 10 % de la Creuse. L’offre de soutien à la parentalité pour la petite enfance proposée par la 
CC répond ainsi aux besoins de familles au-delà de son territoire. 

L’accueil de la petite enfance est complété par une halte-garderie qui intervient une fois 
par semaine en alternance sur la commune du Châtelet et celle de Châteaumeillant.  

                                                 
7 Dans le Cher, le taux de couverture des offres d’accueil collectif est de 9 places pour 100 enfants, alors qu’il est 
de 13 places au niveau régional et de 15 places au niveau national. 



CAHIER TERRITORIAL : L’ACCÈS AUX SERVICES PUBLICS DANS LES TERRITOIRES RURAUX 
COMMUNAUTE DE COMMUNES BERRY GRAND SUD (DÉPARTEMENT DU CHER) 
 

 

17

Les dépenses de fonctionnement afférentes à ces différents modes de garde représentaient 
environ 20 % des charges de gestion de la CC Berry Grand Sud en 2017 (274 556 € dont près 
de 150 000 € pour le CLSH). Sur la période 2015-2017, le contrat enfance jeunesse signé avec 
la Caf a assuré à la CC 190 000 € de subventions de fonctionnement. 

3 - La caisse d’allocations familiales : une restructuration de l’accueil physique  

La Caf du Cher a entrepris une réorganisation de son réseau dès 2011, pour la finaliser en 
2014. Depuis, elle n’a conservé que son siège à Bourges et deux centres de services à Vierzon 
et Saint-Amand-Montrond. Elle a mis en place des permanences dans le reste du territoire en 
s’appuyant sur le réseau local, à travers les mairies, les maisons départementales de l’action 
sociale, les centres médico-sociaux, mais également les MSAP, celles-ci offrant en plus 
l’opportunité de proposer un accueil de premier niveau.  

Son maillage (cf. annexe n° 5) s’appuie sur les pôles de centralité et d’équilibre définis 
par le conseil départemental (cf. ci-après) et doit permettre l’accès à un point d’accueil dans un 
rayon géographique allant jusqu’à 15 km pour chaque allocataire du département. 

La Caf privilégie l’accueil des usagers sur rendez-vous, les possibilités d’accueil en libre-
service étant réduites puisqu’elles ne sont proposées dorénavant que dans trois communes, hors 
de la CC Berry Grand Sud, qui compte plus de 7 600 allocataires. 

Enfin, elle a également développé des bornes d’accès à ses services, soit intérieures, soit 
extérieures. Ces dernières sont accessibles à tout moment (24h/24h et 7j/7j) mais il n’en existe 
que trois déployées sur Bourges et Vierzon. Les bornes d’accès intérieures ont été mises en 
place principalement dans les MSAP. Trois MSAP (dont Châteaumeillant) disposent de bornes 
offrant la possibilité de se connecter en visio-conférence avec un conseiller de la Caf. 

D - Les services en santé  

1 - Une démographique médicale critique sur le territoire 

Au niveau du Cher, la baisse de la démographie médicale est une problématique générale, 
touchant tant les zones rurales qu’urbaines. Selon l’Agence régionale de santé (ARS) en juin 
2017, 10 202 assurés du Cher étaient sans médecins traitants : 
- dont 2 982, soit 29,2 %, avaient de plus de 60 ans ; 
- dont 1 332, soit 13,1 % avaient une affection longue durée en cours ; 
- dont 7 462, soit 73,1 % avaient consommé des soins au cours des 3 dernières années. 

Dans cette situation l’accessibilité aux soins ne se comprend alors plus uniquement 
comme une accessibilité physique et une disponibilité des médecins généralistes mais 
également comme une accessibilité de moyens, l’absence de recours à un médecin traitant ne 
permettant pas le bénéfice d’un remboursement intégral par l’assurance maladie. 

La faiblesse du nombre de médecins dans le Cher se trouve aggravée par le vieillissement 
de la population médicale dans les dix prochaines années et un renouvellement incertain, du 
fait de la faible attractivité du territoire. L’ARS a pu indiquer que certains professionnels de 
santé continuaient leur activité bien au-delà de l’âge de leur retraite, afin d’assurer une 
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continuité des soins. En 2016, sur 219 médecins généralistes en activité, répartis sur 
67 communes dans le département, 35 % ont plus de 60 ans et 59 % ont plus de 55 ans. Sur le 
territoire de la CC Berry Grand Sud, c’est le cas de plus de 75 % des médecins généralistes.  

Cette tendance se retrouve également au niveau du secteur hospitalier, induisant la 
fermeture de plusieurs services faute de médecins et une très forte tension sur les urgences (à 
Bourges, sur 24 postes de praticiens hospitaliers urgentistes seulement huit sont pourvus). Or 
cette perte de vitesse des hôpitaux du Cher n’est pas sans impact sur la démographie médicale 
de l’ensemble du département dans la mesure où les médecins de ville, dans leur choix 
d’implantation, cherchent un appui des services hospitaliers pour leur pratique et leur patientèle. 

Dans le contexte de vieillissement global de la population du département, les 
professionnels paramédicaux (infirmiers et les kinésithérapeutes) sont des acteurs essentiels de 
l’offre de soin. Ils favorisent le maintien des patients à domicile, participent aux mesures 
préventives sanitaires et sociales et pallient en partie le manque global de généralistes. 
Cependant, au même titre que les autres services de santé, le département est globalement 
carencé : 

- en effet, en 2014, bien que la densité d’infirmiers libéraux dans le Cher était supérieure 
à la densité régionale (1,09 contre 0,93 pour 1 000 habitants) elle était bien inférieure à la 
moyenne nationale (1,56 pour 1 000 hab.) ; 

- en 2016, avec une densité de 0,55 pour 1 000 habitants, le Cher (0,41 pour la CC Berry 
Grand Sud) est un des moins bien dotés en kinésithérapeutes libéraux de la région (moyenne 
0,64 pour 1 000 hab.) : un chiffre presque deux fois inférieur à la moyenne nationale (0,98 pour 
1 000 hab.). 

La CC Berry Grand Sud est répartie sur quatre territoires de santé définis par l’ARS. 
Selon le programme territorial de santé 2013-2016, cet espace regroupe des cantons ruraux, en 
surmortalité générale et prématurée, avec une très faible offre de soins. L’ensemble des 
communes de la CC a été classé par l’ARS en 2017 en zone d’intervention prioritaire ou zone 
d’action complémentaire du fait d’une offre de soins insuffisante. Tel est le cas de la quasi-
totalité du département (cf. annexe n° 6).  

En mars 2018, le territoire de la CC Berry Grand Sud compte 36 professionnels médicaux 
et paramédicaux alors qu’ils étaient 26 en mars 2017. Néanmoins, ils sont concentrés sur un 
total de six communes (77 % sur trois communes) et cette hausse globale est essentiellement 
portée par le paramédical. En cinq ans, le territoire a ainsi perdu deux médecins généralistes et 
il ne compte que trois dentistes et aucun pédiatre, gynécologue, sage-femme, ou orthophoniste. 
La densité de médecins généralistes sur la CC au moment de la préparation du SDAASP 
s’établissait à 0,49 pour 1 000 habitants en 2016, contre 0,71 en moyenne sur le Cher. 
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Carte n° 3 : offre de soins sur le territoire Berry Grand Sud (2017) 

 
Source : CC Berry Grand Sud 

Il n’existe aucune structure d’exercice collectif ou regroupé et quelques prochains départs 
à la retraite font peser un risque sur tout un tissu local. Ainsi, à Préveranges, au sud du territoire, 
le départ d’un médecin généraliste dans les prochaines années suscite une inquiétude quant à 
l’avenir de la pharmacie. 

2 - La CPAM : le choix de l’accueil en MSAP  

Les dernières évolutions du réseau propre de la caisse primaire d’assurance maladie 
(CPAM) dans le Cher datent de 2013 avec la fermeture de trois permanences du fait d’une faible 
fréquentation (inférieure à cinq visiteurs par heure) et des motifs de visites pouvant obtenir 
satisfaction par le canal téléphonique. En 2018, la CPAM dispose de trois sites (Bourges, Saint-
Amand-Montrond et Vierzon) et assure par ses agents six permanences sur le territoire (à une 
fréquence hebdomadaire, bi-mensuelle ou mensuelle). La CPAM s’adosse à toutes les MSAP 
pour offrir un accueil de premier niveau à ses assurés et répond à un maillage assurant un point 
d’accueil dans un rayon d’accessibilité inférieur à 30 minutes.  

Le relais effectué par les MSAP est donc sur le territoire départemental un élément 
indispensable de l’implantation de services de la CPAM : les seules possibles évolutions de 
points de contact de la CPAM se feraient dans le cadre des MSAP. La CPAM du Cher a par 
ailleurs indiqué s’appuyer sur le périmètre d’intervention des MSAP pour structurer la 
promotion de ses services : depuis août 2017, elle adresse des courriels aux assurés domiciliés 
dans un rayon de 20 km autour de la MSAP pour promouvoir le compte Améli et la présence 
des MSAP qui sont habilitées à accompagner les assurés dans l’ouverture de ce compte.  

Le territoire de Berry Grand Sud, comptant environ 9 800 assurés, est représentatif de 
l’action des MSAP pour le compte de la CPAM. Les seuls lieux d’accueil pour un service de la 
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CPAM sont les MSAP de Saulzais et Châteaumeillant, qui totalisent en 2017 plus de 
460 demandes, essentiellement relatives aux droits des bénéficiaires (attestations, CMU) et à 
l’accompagnement à l’utilisation du compte Améli. Par ailleurs en 2017, la CPAM a enregistré 
environ 90 contacts entre son référent et l’animateur de chacune des MSAP du territoire.  

E - Le social et le médico-social 

La couverture du département pour le déploiement de son offre de services sociaux est 
organisée en cinq zones, chacune disposant d’une maison départementale de l’action sociale 
(MDAS). Elles sont ouvertes tout au long de l’année du lundi au vendredi de 9h à 12h et 14h à 
17h. Afin de compléter ce maillage, il existe également sept antennes des MDAS dont 
l’amplitude horaire, similaire, a pu être réduite ainsi que des permanences sociales dans 
33 autres lieux (mairies, MSAP, école, etc.) qui sont ponctuelles mais à fréquence régulière. 
Elles sont accessibles principalement sur rendez-vous pris préalablement à la MDAS du 
territoire sur lequel réside la personne. 

Sur le territoire de la CC Berry Grand Sud, une antenne des MDAS est présente au 
Châtelet. Ses plages d’ouverture ont été divisées par deux depuis 2017 (passage de 30h à 15h 
par semaine). Selon le conseil départemental, le coût de fonctionnement de cette antenne ne 
serait que de 6 725 € en 2017 (hors dépenses de personnel). Elle mobilise actuellement trois 
assistantes sociales polyvalentes, une conseillère en économie sociale et familiale, un travailleur 
social et deux secrétaires. L’effectif est passé de 10 agents en 2013 à 9 en 2017, une 
puéricultrice n’étant plus présente sur le site. Son activité s’est en conséquence ralentie en 2017 
avec un accueil quasiment diminué de moitié, passant de 2 811 en 2013 à 1 574 en 2017, et un 
nombre de demandes traitées et appels téléphoniques reçus en retrait de plus de 25 %. Au départ 
de la puéricultrice s’ajoutent désormais des difficultés chroniques de non-remplacement de 
travailleurs et assistants sociaux. 

En outre des permanences sont assurées au sein de la MDAS du Châtelet et des MSAP 
de Châteaumeillant et de Saulzais-Le-Potier ainsi que dans différentes communes, où les 
mairies mettent gracieusement des locaux à disposition du département. 

En matière médico-sociale, le territoire compte deux foyers d’hébergement pour adultes 
handicapés et deux établissements et services d'aide par le travail, dont un agricole à Vesdun. 
La CC accueille deux EHPAD publics habilités à l’aide sociale (187 places), deux services de 
soins infirmiers à domicile public ou associatif (114 places), un foyer logement 
(21 appartements). Le territoire compte également un accueil de jour itinérant et un centre local 
d'information et de coordination. 

Par ailleurs, il existe une résidence senior au Châtelet (28 places) et un foyer logement à 
Vesdun. Ce dernier fait l’objet d’importants travaux afin de réhabiliter 48 logements. Il était 
jusqu’alors géré par le centre communal d’action sociale de la commune de Vesdun et 
employait dix personnes à temps plein. Cette dernière ne pouvant plus financièrement assumer 
la gestion et l’entretien de ce bâtiment, la communauté de communes a intégré la compétence 
action sociale afin de créer un centre intercommunal d’action sociale (CIAS) qui a pour unique 
objet ce projet de réhabilitation et de gestion de cet établissement. Il s’agit du projet 
d’investissement le plus important pour la CC Berry Grand Sud (4 M€). La reprise de foyer 
dans le giron communautaire représente un enjeu économique et social important mais 
également un enjeu médical puisqu’il contribue au maillage de l’offre de soins.  
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F -  Les services de La Poste  

Depuis 2013, l’évolution du réseau de La Poste, portée tant par une adaptation aux 
pratiques et besoins (diminution du courrier) que par la recherche d’économies, se fait par une 
dynamique de mutualisation interne (mise en place de facteurs guichetiers) et surtout externe 
(intégration de services postaux dans des espaces mutualisés, que sont principalement les 
agences postales communales et intercommunales et les relais poste commerçant). Le territoire 
du Cher ayant été pilote pour le développement des relais de services au public, les MSAP 
installées dans les bureaux de poste sont relativement peu nombreuses (quatre) et de création 
récente (2016-2017). Ces structures proposant une première offre de services postaux dans les 
territoires participent de la rationalisation des coûts du réseau de La Poste tout en permettant de 
pérenniser le bureau de poste (activité antérieure inférieure à 50 % du temps d’ouverture), de 
générer un flux d’usagers des services publics et de partager les coûts structurels. 

Dans le Cher, la norme législative qui s’impose à La Poste est largement respectée 
puisque 155 points de contact sont répartis dans 143 communes, et le taux d’accessibilité 
s’élève à 96,1 % de la population au 1er janvier 2018 (cf. annexe n° 7). 

Depuis 2013, le nombre de points de contact n’a pas varié (155), mais leur typologie a 
évolué. En effet, les structures proprement postales (bureaux de poste) ont diminué (- 18 %) au 
profit des structures mutualisées, et plus spécifiquement les agences postales communales, en 
augmentation de 21 %. Cette dynamique est globalement cohérente avec les évolutions 
démographiques, dès lors que les territoires en perte de population disposent d’agence postales 
et que les bureaux de poste ont été maintenus sur les territoires les plus peuplés et/ou 
connaissant un dynamique démographique plus favorable.  

Au 1er janvier 2018, le réseau de La Poste sur le territoire de la CC Berry Grand Sud 
compte treize points de contact répartis en trois bureaux de poste, neuf agences postales 
communales et un relai poste-commerçant. Néanmoins, sur 32 communes, dix8 ne remplissent 
pas le critère d’accessibilité à moins de 20 minutes de trajet et moins de 5 km. Ce sont 
majoritairement des communes ayant perdu de la population sur la période 2006-2015. 

G - Les services liés à l’emploi et à la formation 

1 - Les services de Pôle emploi : le choix assumé du retrait du présentiel 

En 20159, le taux d'activité des 15-64 ans est de 70,9 % dans la CC Berry Grand Sud et 
de 71,4 % dans le Cher. La plus grande partie de la population active de la CC est composée 
d'employés (30,5 %) et d'ouvriers (25,6 %). Les agriculteurs exploitants sont surreprésentés à 
14, 5% contre 2,9% dans le Cher. La CC a par ailleurs un taux de diplômés de l'enseignement 
supérieur (15,1 %) qui est inférieur à celui du département (20,5 %). En matière de mobilité 
40,4 % des actifs de 15 ans ou plus résident et travaillent dans la CC.  

                                                 
8 Rezay, Maisonnais, Beddes, Saint-Jeanvrin, Saint-Maur, Sidiailles, Ardenais, Ineuil, Saint-George et Faverdine. 
9 Données Insee, RP 2016 (dossier communauté de communes Berry Grand Sud et département du Cher). 
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Tableau n° 1 : données comparées sur les demandeurs d’emploi 
de la CC Berry Grand Sud (situation à fin mars 2018) 

En % CC Berry Grand Sud 
Région Centre- 

Val de Loire 
Part des DE de longue durée (1 an ou plus) parmi les DE 52,5 47,7 

dont DE inscrits depuis plus de 2 ans 50,9 NC  

Part des DE ayant un niveau BEP/CAP 50,9 41,5 

Part des DE bénéficiaires d'un droit payable au RSA 18,6 13,8 

Part des DE indemnisés 48,2 55,2 

DE : demandeurs d’emploi 
Source : Pôle emploi, « Éclairages et synthèse, mai 2018 », Focus sur la CC Berry Grand Sud 

Le département du Cher compte cinq agences de Pôle emploi (rassemblant 158 agents), 
sans évolution depuis 2013. Celle de Saint-Amand-Montrond, bassin d’emploi dont dépend la 
CC Berry Grand Sud, compte 20 agents. Les demandeurs d’emploi qui résident dans les 
territoires ruraux limitrophes sont plus enclins à se rendre dans les agences Pôle emploi hors 
département et bénéficient d’un service de proximité indépendamment de leur agence de 
rattachement administratif. Dans les agences, un accueil en accès libre est assuré le matin et sur 
rendez-vous l’après-midi. Un accueil de premier niveau est également assuré dans toutes les 
MSAP du Cher, sans que de permanence physique n’y soit assurée. 

Selon Pôle emploi, l’analyse réalisée en août 2013 et relative à l’accessibilité de ses 
services en région Centre est toujours valable. Les indicateurs sont plutôt favorables au bassin 
d’emploi de Saint-Amand-Montrond : près de 95 % des demandeurs d’emplois résident à moins 
de 30 minutes du réseau de proximité et du réseau partenarial et plus de 98 % des demandeurs 
d’emploi résident à moins de 25 km (niveaux supérieurs en moyenne de deux points à la 
moyenne régionale et départementale). 

Le caractère rural et excentré de la CC Berry Grand Sud peut engendrer des difficultés 
d’accès pour certains publics peu mobiles, que Pôle emploi se propose de compenser par les 
services à distance. 

L’opérateur développe le recours à différentes modalités de contact du demandeur 
d’emploi avec le conseiller référent (téléphone, courriel ou visioconférence) et promeut les 
moyens de déplacement alternatifs tel que le co-voiturage. Le déplacement des conseillers n’est 
pas envisagé pour des raisons d’efficience (coût des déplacements et du temps de trajet qui n’est 
pas dédié à l’accompagnement) dans la mesure où des alternatives viables à distance existent. 
Par ailleurs, des aides financières à la mobilité de droit commun sont versées.  

En 2017, Pôle emploi a enregistré 2 800 contacts et entretiens avec des demandeurs 
d’emploi de la CC Berry Grand Sud (hors MSAP). L’agence de Saint-Amand prend en charge 
les demandeurs d’emploi selon la stratégie nationale, sur la base d’une offre d’accompagnement 
élaborée selon le niveau d’autonomie, allant du simple suivi à l’accompagnement renforcé. Des 
actions spécifiques ne sont mises en place qu’en fonction de besoins communs et récurrents 
identifiés. La fongibilité des aides pouvant être attribuées par les agences permettrait néanmoins 
une adaptation aux besoins des demandeurs d’emploi du territoire. 
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Selon Pôle emploi, l’accueil en MSAP constitue une réelle plus-value dans les zones 
rurales enclavées, via la délivrance d’un premier niveau de services de qualité, qui accompagne 
les usagers dans l’utilisation des services à distance. Ces prises en charge en MSAP pour le 
compte de Pôle emploi n’apparaissent cependant pas suffisamment documentées pour que Pôle 
emploi ait une réelle visibilité sur leur volumétrie et leurs caractéristiques (origine du 
demandeur, motifs de contact, etc.). 

Le bassin de Saint-Amand-Montrond étant également porteur de métiers « en tension », 
Pôle emploi déploie de nombreuses actions de soutien aux employeurs dans leur démarche de 
recrutement afin de les faire connaître à l’extérieur, de les faire découvrir aux demandeurs 
d’emploi et de proposer des réorientations de compétences par des formations conçues en 
collaboration avec l’employeur. C’est dans cette dynamique qu’a été mise en place en mars 
2018 une expérience originale et partenariale (Pôle emploi, mission locale, centre d’information 
et d’orientation et Cap emploi) d’accueil par dix entreprises de demandeurs d’emploi du bassin 
de Saint-Amand-Montrond pour leur faire découvrir leurs métiers. 

2 - Les services de formation, largement portés par la région Centre-Val de Loire 

La région est chef de file en matière de formation. L’accès à la formation se déroule au 
travers du Programme Régional de Formation (PRF), décliné à l’échelle des départements par 
les dispositifs Parcours métiers et Visas Libres Savoirs.  

Le contrat de plan régional de développement des formations et de l’orientation 
professionnelles (CPRDFOP) 2016-2021, a été signé en 2017 par la région, l’État et les 
partenaires sociaux, après concertation notamment des conseils départementaux. Le CPRDFOP 
identifie au niveau régional une problématique spécifique de l’accès à la formation en zone 
rurale et en ce sens a pour objectif de mailler le territoire de services de formation de proximité, 
tant par des services d’aides à la mobilité et à l’hébergement que par la promotion du numérique 
et l’implantation de formations initiales minimales dans chaque bassin de vie. 

3 - Des services à destination des jeunes bien implantés 

Les missions locales accueillent les jeunes de 16 à 26 ans, sortis du système scolaire et 
participent à la mise en œuvre des politiques en faveur de l’insertion sociale et professionnelle 
des jeunes. Selon le SDAASP du Cher, les services de la mission locale « Cher Sud » ont une 
antenne à Châteaumeillant (ouverte 4,5 jours par semaine) et effectuent des permanences 
hebdomadaires au Châtelet, Saulzais-Le-Potier et Culan. Ce zonage apparaît relativement 
complet, le temps d’accès moyen maximum au niveau départemental étant de 30 minutes. 
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IV - Des acteurs nombreux avec un enjeu de portage 
et de coordination 

L’évolution des réseaux de l’État et autres opérateurs de services au public apparaît, 
dans le Cher particulièrement cloisonnée. D’une manière générale, ces évolutions répondent 
avant tout à des orientations nationales portées par des contraintes budgétaires et marginalement 
adaptées aux réalités départementales. Précédant certaines transformations locales, la 
concertation, souvent perçue par des élus comme « de façade », est uniquement celle prévue 
dans le cadre légal et réglementaire (trésorerie, écoles, La Poste). 

De façon progressive s’impose néanmoins une vision partagée du territoire 
départemental, qui se veut structurante pour les services au public, et portée par le département. 
Cette cartographie en pôles de centralité et d’équilibre, reprenant une approche de bassins de 
vie, outre son caractère consensuel, constitue une base pour réfléchir de manière coordonnée 
aux infrastructures et services à destination des populations. 

La CC Berry Grand Sud est quant à elle porteuse de forces et de faiblesses pour 
l’évolution des services publics sur son territoire. De création récente, l’évolution de ses 
compétences et les projets qu’elle initie confortent la pertinence de son échelle d’action pour le 
maintien de certains services à la population sur son territoire. Néanmoins, les conflictualités 
internes et la résistance de certains élus au fait communautaire au bénéfice de services 
maintenus sur leur commune freinent une approche mutualisée. 

A - Des stratégies d’organisation de l’accès aux services publics cloisonnées 
au niveau départemental et une approche intercommunale à consolider 

Alors que le territoire étudié n’a connu que peu d’évolutions des points de contact des 
opérateurs, la grande majorité d’entre eux n’envisage pas de fermeture d’implantations. 

Pour les services de l’État dans le Cher, l’organisation cible (sous réserve du maintien 
des plafonds d’emploi) ferait des sous-préfectures un front office au service des territoires et de 
la déclinaison des politiques nationales, lorsque les expertises métiers du back office seraient 
maintenues au niveau préfectoral, mobilisables selon les enjeux. Ce niveau de premier accueil 
par les maisons de l’État n’est pas sans rappeler celui effectué par les MSAP pour les opérateurs. 

Les réorganisations de services de la DDFiP résultent soit de directives nationales, soit 
du dispositif d’adaptation des structures et du réseau. Ce processus est piloté par la direction 
générale qui fixe les axes selon lesquels l’évolution des structures doit s’opérer, et les directeurs 
au niveau local identifient les projets d’évolution sur le réseau. Ces adaptions résultent 
principalement des décisions de suppression de poste prises au niveau national. Dans le Cher, 
15 suppressions de poste ont été demandées pour 2018 (onze pour 2017 et douze pour 2016). 

Les projets de réorganisation de l’année N sont présentés au début de l’année N-1 par le 
directeur départemental à la direction générale et sont déterminés sur le fondement de plusieurs 
indicateurs internes de viabilité tels que la fréquentation et les emplois vacants. Sur autorisation 
de la direction générale (mars/avril), la concertation au niveau local peut être engagée par le 
directeur départemental avec les différents interlocuteurs (préfecture, députés, sénateurs, 
inspection générale des finances, élus locaux, organisations syndicales), et faire l’objet d’une 
note communiquée à la direction générale au plus tard en septembre N-1 pour une prise de 
décision finale par le ministre avant la fin de l’année N-1 avec effet sur l’année N.  
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Malgré la concertation locale réellement menée par la direction départementale du Cher 
et son souci de garantir une accessibilité du service public, ce dispositif est particulièrement 
centralisé et ne s’inscrit pas dans un projet plus large d’aménagement du territoire, à l’image 
des évolutions de réseaux de l’ensemble des acteurs. Les décisions de réorganisation 
apparaissent principalement guidées par un souci de rationalisation et de spécialisation des 
services et sont tributaires de la gestion des effectifs et des difficultés rencontrées pour pouvoir 
des postes hors des pôles urbains. Dans les faits, depuis 2002, un seul cas de proposition de 
fermeture de trésorerie10 n’a pas été suivi d’effet sur l’année prévue initialement (2013). La 
fermeture a été finalement effective au 1er janvier 2015. En outre, ces réorganisations sont 
pensées uniquement dans la limite des frontières administratives, sans réflexion au niveau du 
bassin de vie pouvant nécessiter une collaboration avec les DDFiP limitrophes. 

L’évolution de la structure du réseau de La Poste quant à elle, tout en devant respecter 
des normes législatives et réglementaires, répond aux orientations des différents contrats de 
présence postale territoriale. Leur mise en œuvre au niveau local repose sur une concertation 
institutionnalisée, l’ensemble des transformations étant soumises à la commission 
départementale de présence postale territoriale, qui se voit présenter annuellement 
l’accessibilité du réseau postal sur le territoire départemental. 

À l’instar des autres opérateurs, l’évolution éventuelle du réseau de Pôle emploi relève 
de la stratégie nationale et il n’y a pas, sur le département du Cher, de perspective à court terme 
de fermeture ou d’ouverture de point d’accès physique supplémentaire. 

Selon les services de l’État, le principal frein aux adaptations des réseaux rendues parfois 
nécessaires réside moins dans les demandes des populations que « l’attitude de certains élus 
encore attachés à un modèle d’une ruralité « fantasmée » où chaque commune dispose de 
l’ensemble des équipements ». Cet attachement à l’échelon communal se retrouve dans la 
faiblesse du fait communautaire dans le département (EPCI de petite taille et disposant de peu 
de compétences) et dans l’absence de création de communes nouvelles. 

Pour autant, la fusion des deux communautés de communes préexistantes à la CC Berry 
Grand Sud, décidée dans le cadre du schéma départemental de coopération intercommunale, 
avait été l’occasion pour les élus du territoire de faire valoir des caractéristiques 
démographiques et économiques communes, une même nécessité de renforcer l’attractivité 
d’un territoire unique ou encore la volonté de doter le territoire d’équipements réclamés par la 
population (services publics renforcés, présence médicale organisée a minima, partage de sites 
d’activités et de loisirs…). 

Une partie de ces ambitions s’est traduite, après une simple juxtaposition des statuts et 
compétences, par l’extension d’une partie de ses compétences non obligatoires sur certaines 
thématiques majeures : création et gestion de maisons de services au public, optimisation de 
l’offre de soins (maisons médicales), infrastructures et réseaux de communications 
électroniques. Il peut être regretté que l’adoption de certaines compétences relève 
essentiellement de l’opportunité. Tel est le cas de la création d’un CIAS pour la seule gestion 
du foyer-hébergement pour personnes âgées de Vesdun.  

Ces compétences confortent néanmoins un rôle de la CC appelé à croître, même si aucune 
stratégie en la matière n’est formalisée et s’il existe quelques résistances politiques, inhérentes 
à la taille de la collectivité (32 communes). Ces résistances, justifiées par une crainte de perte 
de population accélérée suite à l’abandon d’une activité portée par la seule échelle communale, 

                                                 
10 Trésorerie mixte de Saint-Martin d’Auxigny. 
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devraient néanmoins céder à moyen terme, si ce n’est par l’impossibilité d’assumer 
financièrement l’ensemble des services proposés à une population communale réduite (par 
exemple, les investissements nécessaires à l’entretien d’une école). 

Néanmoins, sous réserve d’un projet de territoire plus clairement défini et partagé par ses 
communes membres (ou à défaut d’un nouvel exercice obligatoire de compétences) et 
également d’une meilleure connaissance de la collectivité par ses habitants, la CC Berry Grand 
Sud pourrait porter efficacement une mission d’amélioration et de pérennisation de 
l’accessibilité aux services publics du territoire.  

B - Un fonctionnement classique des instances départementales 
de concertation 

Différentes instances départementales de concertation, dont la consultation peut 
notamment concerner les évolutions de réseaux des services publics, se réunissent 
régulièrement dans le Cher. Largement sectorielles, elles ne portent pas de vision concertée des 
territoires et de la problématique de l’accessibilité des services. 

Le conseil départemental de l’éducation nationale remplit les fonctions prévues par le 
code de l’éducation en se réunissant quatre fois par an afin d’être consulté sur toute question 
relative à l'organisation et au fonctionnement du service public d'enseignement dans le Cher. 
De même, la commission départementale de présence postale territoriale se réunit 
régulièrement et procède au financement de projets locaux11 (150 000 € par an sur l’enveloppe 
annuelle départementale de 1,3M€ au titre du fond de péréquation). Plusieurs instances locales, 
liées au déploiement de l’offre sanitaire et sociale sur le territoire, associent différents 
acteurs (médicaux, paramédicaux, institutionnels, opérateurs) : le comité de suivi au niveau 
départemental du plan pour renforcer l'accès territorial aux soins, instance de coordination sur 
différents sujets communs (démarche ascendante de recensement des initiatives et besoins) et 
le comité de pilotage et de suivi du contrat local de santé du Pays Berry Saint-Amandois, 
essentiellement porté par les instances politiques. 

La préfecture de région, si elle ne pilote pas stricto sensu les politiques d’accès aux 
services publics de l’échelon départemental, contribue indirectement à la mise en œuvre des 
différents dispositifs financiers existants. Au niveau du département du Cher aucune 
commission départementale d’organisation et de modernisation des services publics n’avait été 
instituée. Un référent « ruralité » a été désigné suite aux comités interministériels de 2015 et 
2016. Le suivi de ces comités a été effectué par la préfecture de région qui anime le réseau des 
référents ruralité et se charge du reporting relatif à la mise en œuvre des mesures décidées par 
les comités régionaux. Le tableau de suivi pour le Cher témoigne d’une mise en œuvre limitée 
des différentes mesures (dernier état d’avancement en janvier 2017). Celles ayant le plus 
facilement trouvé application sont les mesures relatives à l’éducation (signature des projets 
éducatifs territoriaux, plan numérique dans les collèges) et à l’accompagnement financier des 
collectivités (neuf dossiers subventionnés au titre du fonds de soutien à l'investissement local 
et 143 dossiers au titre de la dotation d'équipement des territoires ruraux en 2016). 

                                                 
11 Ces financements peuvent contribuer par exemple à la rénovation ou l’installation d’une agence postale 
communale, à l’installation d’une MSAP dans un bureau de poste, à la dotation de points de contact en tablettes 
numériques ou encore au financement d’une campagne visant à améliorer la notoriété d’une structure postale 
mutualisée. Tel a été le cas de la MSAP de Neuvy , par la remise commentée de prospectus par les facteurs de la zone 
d’influence de la MSAP (soit environ 1 500 foyers), avec un résultat de fréquentation qui se serait avéré immédiat. 
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C - Une vision territoriale renouvelée : les pôles de centralité 
et d’équilibre 

En 2016, le conseil départemental a repensé sa politique d’aménagement du territoire 
fondée sur un maillage territorial en s’affranchissant du découpage administratif et s’attachant 
à être davantage en cohérence avec les bassins de vie. Cette stratégie a pour finalité de 
déterminer les niveaux de services nécessaires à la promotion ou tout du moins au maintien de 
l’attractivité du territoire. Les pôles de centralité et les pôles d’équilibre, qui définissent les plus 
importantes communes du territoire (pour l’essentiel d’anciens chefs-lieux de cantons), 
constituent deux niveaux de services disponibles (accessibilité qualitative), en dehors 
agglomérations de Vierzon, Bourges et Saint-Amand-Montrond. Ces pôles structurent un 
maillage qui se veut bien réparti sur l’ensemble du territoire (accessibilité géographique).  

Ainsi, 13 pôles de centralité et 19 pôles d’équilibre (cf. annexe n° 8) ont été définis par le 
département dans le but de garantir à tous les habitants du Cher un égal accès aux équipements 
et services, mais également de renforcer les complémentarités territoriales. Le niveau 
d’intervention financière du département étant fonction de ce nouveau maillage territorial, il 
entend inciter les communautés de communes et les communes concernées à développer tous 
les services non présents à ce jour pour remplir pleinement leur rôle au sein des bassins de vie. 

La différence réside principalement dans le niveau de service. Les 13 pôles de centralité 
sont des villes de plusieurs milliers d’habitants, qui offrent une panoplie de services assez 
importante permettant à des familles de s’installer et d’y satisfaire la quasi-totalité de leurs 
demandes, les grandes villes du département assurant les services supérieurs (lycées, théâtre, 
etc). Les pôles de centralité devraient regrouper les services suivants : 

- enfance et scolarité : un accueil collectif pour les moins de 3 ans, un accueil de loisirs 
fonctionnant aux petites et grandes vacances et un collège ; 

- services à la population : une maison de services au public, une maison départementale 
de l’action sociale ou une antenne, une maison de santé pluridisciplinaire ; 

- sport : un bassin de natation couvert, un équipement d’athlétisme, un gymnase ; 
- culture : une école de musique, une médiathèque territoriale ou une bibliothèque de 

niveau 1 (ou une bibliothèque appartenant à un réseau intercommunal de lecture 
publique) ; 

- économie : une zone d’activités d’intérêt local, un commerce alimentaire, une station-
service, une pharmacie et une banque. 

Les 19 pôles d’équilibres correspondent à des communes moins importantes, qui 
nécessitent des investissements afin de maintenir une accessibilité des services au public de 
bonne qualité. Les services suivants sont identifiés : 

- enfance et scolarité : un accueil de loisirs fonctionnant aux petites et grandes vacances ; 
- services à la population : un cabinet médical ; 
- sport ; 
- culture : une bibliothèque de niveau 2 ou 3 ou appartenant à un réseau intercommunal de 

lecture publique ; 
- économie : un commerce alimentaire. 
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Cette vision du territoire est partagée par la préfecture du Cher, et a été reprise dans le 
SDAASP. 

Au sein de la CC Berry Grand Sud, la commune de Châteaumeillant constitue un pôle de 
centralité et les communes de Saulzais-Le-Potier et du Châtelet, deux pôles d’équilibre. La 
qualification de Châteaumeillant comme pôle de centralité se justifie, selon le département, par 
la présence d’un certain nombre de services à la population (MSAP, gendarmerie, trésorerie, 
centre de secours renforcé, EHPAD, accueil de loisirs, collège, gymnase et médiathèque). En 
revanche, le choix des deux autres communes comme pôles d’équilibre au sein de ce territoire 
apparaît surtout reposer sur leur qualité d’anciens chefs-lieux de cantons et moins sur leur 
niveau d’équipement actuel et leur positionnement géographique. 

Dans le cadre de cette nouvelle politique d’aménagement, un contrat de territoire pour 
2017-2020 a été signé en mai 2017 entre le département, la CC et ces trois communes. Il a 
permis l’octroi d’aides départementales pour plusieurs projets structurants de la CC, notamment 
la construction du centre de loisirs au Châtelet, la rénovation du foyer logement de Vesdun, et 
la construction de la maison de santé. 

 

Dans le département du Cher, et tout particulièrement sur le territoire de la CC Berry 
Grand Sud, malgré le constat fait par la collectivité, il n’est pas observé de fort recul des points 
d’accès de services publics depuis 2013, dans la mesure où les évolutions des réseaux sont 
majoritairement antérieures. Ces stratégies d’évolutions en « tuyaux d’orgues » sont définies 
au niveau national et les rares instances locales de concertation relèvent d’une dimension 
sectorielle très forte. 

En 2018, les services publics trouvent une implantation limitée sur le territoire 
intercommunal. Cette faible présence résulte de raisons tant démographiques (perte de 
population et d’activité) que budgétaires (restrictions financières et des ressources humaines). 

Certains services de l’État sont encore présents, mais leur maillage actuel n’apparaît pas 
pérenne (trésorerie et réseau de l’éducation nationale). L’insuffisante couverture en services 
de santé pénalise par ailleurs fortement ce territoire vieillissant, où la mobilité peut s’avérer 
complexe.  

Si l’approche départementale d’aménagement du territoire selon des pôles de niveaux de 
services indispensables apparaît structurante pour le territoire et est reprise dans le récent 
SDAASP, l’intercommunalité est l’échelon pertinent pour mettre en œuvre la politique 
d’accessibilité aux services. En ce sens, la CC Berry Grand Sud devrait pouvoir se doter d’une 
stratégie à long terme pour assurer le maintien des services publics nécessaires à sa population 
et à son attractivité. 



 

 

Chapitre II   

Le pilotage et les dispositifs mis en œuvre favorisant 

un meilleur accès des services au public 

Si les maisons de l’État et les MSAP relèvent initialement d’une logique d’optimisation 
par mutualisation des moyens immobiliers et humains12, le rôle d’accueil global du public en 
maison de l’État apparaît de moins en moins pertinent face aux structures de proximité 
fournissant une information de qualité. 

Les MSAP se présentent comme une forme d’externalisation pour les opérateurs des 
activités les plus coûteuses. Cette mutualisation de leur premier guichet permet également 
d’accélérer le traitement des démarches simples. Néanmoins, la pertinence de ces MSAP est 
conditionnée par la formation et l’implication de ses animateurs, dont les missions ne cessent 
de croître, et la pérennité de leurs financements.  

Par ailleurs, si le cap de l’intercommunalité a pu être finalement dépassé pour la création 
d’une maison de santé pluriprofessionnelle, répartie sur quatre sites, tel n’est pas le cas du 
réseau de l’enseignement primaire, dont la fragmentation actuelle n’apparaît pas satisfaisante. 

I - Des outils stratégiques nombreux 

Héritiers d’une conception sectorielle très marquée, de multiples schémas et documents 
stratégiques pluriannuels sont élaborés par les différents fournisseurs de services13, déclinés par 
thématiques et rarement articulés les uns aux autres, du fait du cloisonnement des structures. 
Certains outils ont néanmoins été conçus spécifiquement pour assurer une approche globale des 

                                                 
12 Les outils numériques permettent sur un autre plan d’optimiser les moyens (notamment humains) : il s’agit de 
gagner du temps sur les procédures les plus courantes et les usagers les plus autonomes, tout en préservant des 
temps d’échanges et d’accompagnement pour les cas complexes, ou pour les usagers moins autonomes. 
13 À titre d’exemple, en matière sociale, on recense parmi d’autres : le schéma départemental des services aux 
familles ; le schéma départemental pour les aînés du Cher ; le schéma départemental en faveur des personnes 
handicapées ; le plan d’action sanitaire et social de la MSA, etc. 
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services sur un territoire (SDAASP) ou pour répondre aux spécificités de territoires ruraux. 
D’autres outils n’ont pas été mobilisés pour le territoire de la CC Berry Grand Sud (conventions 
de ruralité avec l’État et avec l’éducation nationale) lorsque certains, de dimension régionale, 
ont une réalité concrète au niveau local (service public de l’orientation). 

A - La multiplicité des documents stratégiques 

1 - Le schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services au public 
du Cher : une approche globalisante au bénéfice d’un diagnostic partagé 

Le SDAASP du Cher n’a été adopté que le 18 juin 2018 par le conseil départemental du 
Cher et a l’objet d’un arrêté préfectoral le 6 août 2018. Le retard pris dans le calendrier tient, 
selon la préfecture, au choix local d’élaborer en interne ce document. Si les travaux ont débuté 
en mai 2016, la préfecture a recruté au printemps 2017 une stagiaire pour la rédaction ne 
permettant pas une validation par le comité de pilotage avant l’été 2017. Les diverses 
procédures de consultation obligatoires (auprès des EPCI, du conseil régional, de la conférence 
territoriale de l’action publique) ont par la suite entraîné un décalage de plusieurs mois. 

L’élaboration du SDAASP a été satisfaisante grâce à la mobilisation d’un comité de 
pilotage (68 membres), d’un comité technique restreint (neuf membres), de groupes de travail 
thématiques (réunis entre deux et quatre fois de mai à octobre 2016) et à la réalisation 
d’enquêtes auprès de la population et des présidents d’EPCI.  

Portée très conjointement par la préfecture et le département du Cher14, dont la 
contribution a été significative, l’élaboration du schéma a associé l’ensemble des acteurs 
concernés par l’enquête, à l’exception de la région Centre-Val de Loire, qui bien qu’elle ait été 
associée à un comité de pilotage, n’a cependant pas été sollicitée sur le contenu (aucune 
participation à un groupe de travail). C’est donc dans le cadre de l’avis émis par délibération 
du 16 février 2018 sur le SDAASP que la région s’est prononcée sur le contenu du schéma. 
L’analyse qui en est faite plaide pour une meilleure intégration des actions entre le niveau 
départemental et le niveau régional, la région proposant parfois des dispositifs qui pourraient 
être déployés. Ces éléments n’ont pour autant pas été intégrés au document final.  

Si les participants rencontrés au cours de l’enquête ont fait état d’une collaboration entre 
les différents acteurs, la consultation avec les remontées du terrain a de facto été plutôt faible.  

D’une part l’enquête menée auprès du public (du 1er septembre au 1er novembre 2016) 
n’a permis de recueillir que 418 réponses (soit 0,1 % de la population départementale) et a été 
conduite sous forme dématérialisée (information relayée par des affiches sur les lieux publics), 
réduisant les retours des usagers ayant déjà un faible accès aux services.  

  

                                                 
14 Pour chaque grand axe de réflexion, un groupe de travail se réunissait co-animé par un élu conseiller 
départemental, et un directeur de services de l’État, ou sous-préfet. 
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D’autre part, il est apparu que l’EPCI étudié dans le cadre de la présente enquête n’a pas 
participé, sous une quelconque forme et contrairement à d’autres communautés de communes, 
à l’élaboration de ce schéma, même s’il a pu être invité à le faire. En l’absence de nouvelle 
sollicitation auprès de l’EPCI, le comité technique s’est ainsi trouvé privé de retours de terrain 
sur la situation d’une partie de son territoire. De fait, seul un maire d’une commune de la CC a 
participé à un groupe thématique et 14 habitants de la CC ont répondu à l’enquête. Surtout, la 
communauté de communes Berry Grand Sud, n’a pas su saisir l’opportunité de contribuer au 
diagnostic territorial et aux propositions d’évolution portées par le SDAASP. 

Du fait du co-pilotage confié au département, la cohérence du SDAASP avec les 
stratégies sectorielles existantes est surtout assurée en matière de politique d’aménagement de 
solidarité territoriale du conseil départemental. 

Le document final répond aux exigences réglementaires et propose un plan d’action selon 
six orientations, déclinées en 21 actions et 40 sous-actions (cf. annexe n° 9). Les pilotes et 
partenaires de chaque action sont identifiés et, lorsqu’il existe, le document de référence est 
identifié quoique l’articulation réelle entre le SDAASP et ces schémas sectoriels ne soit pas 
précisée. Pour autant, la participation à l’élaboration du SDAASP a été l’occasion pour les 
différents acteurs de mettre en exergue des expérimentations qui se verraient renforcées 
(amélioration qualitative des RPI, comité de pilotage sur la démographie médicale).  

La portée réelle à moyen terme du SDAASP, malgré une ambition affichée, est cependant 
hypothétique. Le calendrier de mise en œuvre de nombreuses actions est souvent « à définir » 
(tel est le cas de plus de 30 sous-actions), les actions sont pour beaucoup peu opérationnelles et 
aucun chiffrage de leur coût n’est envisagé. 

Le SDAASP devrait faire l’objet d’un suivi par les structures ayant présidé à son 
élaboration et être confiée à un observatoire ad hoc, reposant sur les moyens humains du conseil 
départemental. Néanmoins, ce suivi apparaît tout particulièrement théorique alors même que 
l’opérationnalité des fiches-actions est faible. 

2 - La charte académique : le choix de l’adhésion du niveau infradépartemental 

Depuis la rentrée 2014, la DSDEN est engagée dans une politique de réorganisation du 
réseau des écoles dans le département. Pour permettre l’évolution du réseau scolaire, des 
possibilités de constitution de regroupements pédagogiques intercommunaux (RPI), 
notamment concentrés, et de fusion d’écoles au sein d’une même commune ont été initiées et 
travaillées avec les élus. Ainsi, dans le Cher, cinq écoles ont été fermées et six ont été fusionnées 
pour constituer des groupes scolaires plus importants. Par ailleurs, cinq RPI ont été constitués 
depuis 2014 et deux RPI ont été recomposés. 

Une charte académique a été signée en mars 2017 entre le rectorat de l’académie 
d’Orléans-Tours et les présidents de l’association des maires ruraux pour chaque département 
de la région, pour « garantir l’avenir scolaire des écoliers des territoires ruraux ». Cette charte 
s’inscrit dans la continuité des travaux du comité aux ruralités et fait suite à l’instruction 
ministérielle du 11 octobre 2016 relative aux écoles situées en zones rurales et de montagne. 
Elle s’est déclinée en divers protocoles de mise en œuvre signés entre la DSDEN et les 
communes volontaires. Ces protocoles prévoient un maintien des emplois pendant une durée 
de trois ans. Si l’évolution démographique nécessite la fermeture d’une classe, l’engagement 
est pris d’implanter un poste surnuméraire.  
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Dans les faits, ces protocoles sont venus au soutien de la constitution de nouveaux RPI 
dans le Cher, dans la mesure où toutes les communes qui souhaitaient procéder à des 
regroupements d’écoles ont été particulièrement accompagnées par les inspecteurs de 
l’éducation nationale en charge des circonscriptions du 1er degré. L’élaboration des protocoles 
s’est appuyée sur un diagnostic partagé avec les élus et, le cas échéant, les parents d’élèves.  

Depuis la signature de la charte académique, cinq nouveaux RPI ont été constitués. Au 
sein de la CC Berry Grand Sud, aucun protocole de mise en œuvre de la charte n’a été signé 
pour le moment, mais une réflexion est menée en ce sens avec les élus du secteur, au regard de 
la baisse démographique actuelle et à venir.  

3 - Un contrat local de santé intégrant la ruralité 

Concernant l’accès aux soins, s’il n’a pas été déployé sur le département du Cher d’outil 
spécifique pour la question des territoires ruraux, cette dimension est intégrée aux différents 
outils stratégiques élaborés à diverses échelles : projet régional de santé, programme territorial 
de santé du Cher, contrat local de santé. Dans le cadre du contrat local de santé, l’ARS a 
accompagné sur le territoire des actions pour l’accueil des internes par semestre sur des aspects 
professionnels et personnels (partenariats notamment avec les notaires, la CCI).  

4 - Le service public régional de l’orientation : un outil porté au niveau local 

La région Centre-Val de Loire met en œuvre le service public régional de l’orientation 
(SPRO) dont l’objectif est de garantir le droit à toute personne d’être informée, conseillée et 
accompagnée en matière d’orientation professionnelle.  

La convention locale de mise en œuvre du SPRO dans le Cher signée en 2015 rassemble 
plusieurs structures partenaires (centres d’information et d’orientation et missions locales, 
agences Pôle emploi, bureaux d’information jeunesse, organismes paritaires collecteurs agréés, 
Cap Emploi, CCI et chambre des métiers, etc). Plusieurs actions ont été conduites par le SPRO 
du Cher, parmi lesquelles, outre la réalisation d’un diagnostic de territoire en 2017 : 

- l’organisation d’un forum annuel pour travailler sur l’interconnaissance des réseaux et des 
offres ; 

- une participation aux principaux forums emploi/orientation/formation du département et 
aux actions de lutte contre le décrochage en lien avec les services de la DSDEN ; 

- la réalisation de films promouvant les métiers en tension dans le département du Cher ; 

- des visites d’entreprises (« bus de l’emploi ») organisées dans le bassin de Saint-Amand-
Montrond, dans le cadre de la semaine de l’industrie 2018, afin de faire se rencontrer les 
demandeurs d’emplois et les entreprises dont les postes sont en tension. 
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B - Les leviers financiers : un territoire bénéficiant de nombreuses aides 
financières au titre de la ruralité 

Plusieurs aides financières de l’État en faveur des territoires ruraux sont attribuées sur 
le territoire du Cher. Si la CC Berry Grand Sud n’émarge pas à l’ensemble des dispositifs, elle 
ou ses communes membres en bénéficient largement.  

• Le fonds national d'aménagement et de développement du territoire (FNADT) : la commune 
de Châteaumeillant a été retenue pour l’opération de revitalisation des centres-bourgs 
(128 000 € mobilisés pour le recrutement d’un chargé de mission en charge de l’ingénierie 
du projet). Par ailleurs dix MSAP sont financées dans le Cher par le biais du FNADT et du 
Fonds Inter-Opérateurs (FIO). 

• Le contrat de plan État-Région (CPER) : l’État intervient dans le financement de la future 
MSP de Châteaumeillant à hauteur de 83 917 €.  

• Les contrats de ruralité : dans le Cher, deux contrats de ruralité ont été signés en 2017 : l’un 
dans l’est du département avec le Pays Loire Val d'Aubois (660 649 €) et l’autre dans le nord 
du département avec Sancerre Pays de Sologne (423 682 €). Si le territoire de Berry Grand 
Sud n’est pas signataire d’un de ces contrats, c’est tant par une volonté de la préfecture du 
Cher d’en limiter le nombre que de l’EPCI, de création récente et s’étant engagé dans une 
autre démarche (labellisation de territoire à énergie positive pour la croissance verte). 

• La dotation de soutien à l’investissement public local (DSIL) : près de 6,9 M€ engagés pour 
le Cher en 2016-2017. Sur le territoire de Berry Grand Sud, la commune de Châteaumeillant 
aura bénéficié de 500 000 € dans le cadre de son opération de revitalisation du centre-bourg. 

• La dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) : en 2016 deux projets portés par la 
communauté de communes ont été subventionnés (99 193 € pour l’aménagement des 
nouveaux locaux de la CC et 121 877 € pour la construction du centre de loisir du Châtelet) 
et la commune de Châteaumeillant a bénéficié également de 350 000 € de subventions pour 
la revitalisation de son centre-bourg. Il peut être noté que si un financement DETR est 
possible pour les collectivités qui souhaiteraient installer une borne numérique ou un espace 
public numérique, aucune du département n’en a fait la demande. 

• Si l’arrêté du 16 mars 2017 prévoit la sortie de 106 des 236 communes classées en zone de 
revitalisation rurale (ZRR) dans le département du Cher, l’ensemble du territoire de la CC 
Berry Grand Sud est maintenu en ZRR (cf. annexe n° 10). Selon la préfecture, la sortie de 
ZRR n’a que peu de conséquences en matière de fiscalité des entreprises mais elle a un impact 
direct sur l’attractivité pour les professions libérales, et notamment les médecins puisque la 
ZRR permet une forte exonération de l’imposition sur les bénéfices. De ce point de vue, et 
malgré les aides aux médecins ouvertes par le zonage ARS, l’impact de la sortie de ZRR 
serait défavorable sur l’accès au service public de la santé. 

En matière de santé, le système de zonages des professionnels de santé libéraux 
(cf. annexe n° 6) négocié entre l’ARS et les fédérations professionnelles doit permettre de 
déployer sur certains territoires des mesures destinées à réduire les inégalités en santé et à 
favoriser une meilleure répartition géographique des professionnels, des maisons de santé, des 
pôles et des centres de santé. Cette inscription en zone d’intervention prioritaire ou zone 
d’action complémentaire assure une éligibilité des professionnels de santé à certaines aides à 
l’installation ou au maintien d’activité, et est très favorable aux bassins de vie du Cher et à celui 
de la CC Berry Grand Sud. 
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Le territoire de la communauté de communes de Berry Grand Sud, outre dans le cadre du 
contrat de plan État-Région bénéficie également d’interventions financières de la région 
Centre-Val de Loire, principalement intégrées aux contrats régionaux de solidarité territoriale 
passés avec le Pays Berry Saint Amandois15. Depuis 2015, elle a financé pour près de 220 000 € 
de projets sur des champs raccrochés à la thématique des services à la population (ainsi que 
118 000 € pour des interventions liées au développement des activités et pratiques sportives) au 
bénéfice du territoire de Berry Grand Sud. 

Tableau n° 2 : interventions financières de la région Centre-Val de Loire 
en matière de services à la population du territoire de Berry Grand Sud 

Domaine d'action Année Bénéficiaire Objet 
Montant 

(en €) 

Services à la petite 
enfance, enfance et 
jeunes 

2014 Châteaumeillant 

création d'une garderie périscolaire 
(24 places) par réhabilitation d'un ancien 
logement communal à Châteaumeillant 
(axe I, action 2-4) 

51 600 

Services à la petite 
enfance, enfance et 
jeunes 

2017 
CC Berry 
Grand Sud 

construction d'un centre de loisirs sans 
hébergement au Châtelet - création de 
40 places (axe I, action 2-4) 

110 200 

Services aux 
personnes âgées 

2015 OPH 18 

extension de la MARPA de Saulzais : 
agrandissement et extension d'espaces 
communs (salle de restauration et lingerie) 
(axe I, action 3.2a) 

39 300 

Services aux 
personnes âgées 

2015 OPH 18 
création d'une chambre pour l'accueil 
temporaire de personnes âgées à la 
MARPA de Saulzais (axe I, action 3.2b) 

18 500 

TOTAL 219 600 

Source : Région Centre-Val de Loire (axes définis par le Contrat régional-Pays Saint-Amandois) 

Le contrat de territoire conclu en 2017 entre le département, la communauté de 
communes et ses pôles de centralité et d’équilibre prévoit également un cofinancement 
d’opérations. Les projets sélectionnés, déclinés sur le bassin de vie de la CC, entrent ainsi dans 
un cadre global visant à garantir à tous les habitants un égal accès aux équipements et services, 
en dépassant les logiques de concurrences territoriales. Dans ce cadre, le conseil départemental 
participerait à hauteur de 915 000 € jusqu’en 2020. 

  

                                                 
15 Contrat 2012-2016 (7,36 M€) et nouveau cadre d’intervention adopté en décembre 2017. 
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Tableau n° 3 : interventions prévisionnelles du département du Cher 
en matière de services à la population du territoire de Berry-Grand Sud (en euros) 

Opération Maître d'ouvrage 
Coût 

prévisionnel  
Calendrier 

prévisionnel  
Financement 
département 

Au titre de la rubrique « Services à la population » 
Rénovation du foyer logement 
de Vesdun 

CC Berry Grand 
Sud 

3 453 510 2017-2018 280 000 

Maison de santé pluridisciplinaire 
CC Berry Grand 

Sud 
2 500 000 2017-2018 200 000 

Rénovation de la salle des 
associations 

Commune du 
Châtelet 

300 000 2018-2019 30 000 

Rénovation de la mairie 
et de l'agence postale 

Commune de 
Saulzais-Le-Potier 

250 000 2017-2018 25 000 

Au titre de la rubrique « Enfance – éducation » 
Création d'un accueil loisirs au 
Châtelet 

CC Berry Grand 
Sud 

506 000 2016-2017 30 000 

Au titre de la rubrique « autres projets structurants » 
Revitalisation du centre-bourg 
(création salle des associations, 
aménagement parking) 

Châteaumeillant 1 702 423 2016-2018 270 000 

Revitalisation du centre-bourg 
(aménagement d'espaces publics) 

Châteaumeillant 410 600 2019-2020 80 000 

TOTAL 9 122 533  915 000 

Source : Contrat de territoire département du Cher – CC Berry Grand Sud 

II - Les espaces de mutualisation de l’offre de services publics  

Les dispositifs déployés en faveur d’un meilleur accès aux services publics sur le territoire 
de la CC Berry Grand Sud, au premier rang desquels les maisons de services au public, 
parviennent à répondre à un réel besoin d’accueil physique, encore nécessaire pour une partie 
des habitants.  

A - Les maisons de services au public : une structure indispensable 

Le département du Cher avait été retenu parmi les 23 départements pilotes pour 
expérimenter localement les dispositions de l'accord national « + de services au public ». Quatre 
relais services publics (RSP) ont été créés pendant cette période dont celui de Châteaumeillant. 
Depuis 2013, six autres maisons de services au public (MSAP) ont été installées et portées par 
des collectivités territoriales et quatre autres par La Poste. Le Cher compte donc actuellement 
14 MSAP labellisées suite à l’ouverture au public de deux nouvelles MSAP en 2017 (cf. annexe 
n° 11). Trois autres structures, portées par des communautés de communes, sont actuellement 
en cours de création afin de compléter le maillage départemental. L’objectif, porté par les 
services de l’État, est une implantation de proximité avec un accès de 100 % des usagers du 
département à une MSAP en moins de 15 minutes. 
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La préfecture du Cher a par ailleurs comme ambition d’attirer de nouveaux services 
publics au sein des MSAP et surtout, en collaboration avec les collectivités territoriales, d’en 
faire des lieux de vie et de convivialité en zone rurale, en les associant à des lieux où sont 
proposés d’autres services (tels que bibliothèques, relais d’assistants maternels). À titre 
d’exemple, la MSAP de Lignières est localisée dans un bâtiment regroupant un cabinet médical 
et centre médico-psychologique et la MSAP de Saint-Martin-d’Auxigny accueille également 
une épicerie sociale et solidaire. 

1 - Le service rendu aux usagers au sein des MSAP de la CC Berry Grand Sud 

Parmi les 14 MSAP présentes dans le Cher, deux sont situées sur le territoire de la CC 
Berry Grand Sud, l’une à Châteaumeillant et l’autre à Saulzais-Le-Potier. Ineuil est au sein de 
la CC, la commune la plus éloignée des deux MSAP, se situant à environ 30 minutes de chacune 
d’entre elles. Cela étant, ses habitants, n’étant pas contraints par les frontières administratives, 
ont la possibilité de se rendre à la MSAP de Lignières (à 10 minutes). 

La MSAP de Châteaumeillant, première du département en 2009, a été mise en place par 
la commune. Sa gestion a été transférée en 2016 à la CC Berry Grand Sud dans le cadre la loi 
NOTRé. La MSAP de Saulzais-Le-Potier, elle aussi initialement relais de service public, est 
quant à elle plus récente, puisqu’elle a été ouverte en 2014 par la CC Terres du Grand Meaulnes 
devenue CC Berry Grand Sud. 

Chaque MSAP, structure d’accueil de premier niveau, est tenue par un animateur qui a 
principalement pour mission : 

- l’accueil, l’information et l’orientation du public ; 
- l’accompagnement des usagers à l’utilisation des services en ligne des opérateurs 

partenaires ; 
- l’accompagnement des usagers dans leurs démarches administratives ; 

la mise en relation des usagers avec les opérateurs partenaires ; 
- l’identification des situations individuelles qui nécessitent un porter à connaissance 

des opérateurs partenaires. 

Afin de mener sa mission de service public de proximité, la MSAP de Saulzais-Le-Potier 
a conclu des conventions de partenariat avec huit opérateurs (Caf, CARSAT, CPAM, FEPEM, 
MSA, département du Cher, ALEC 18 et Pôle emploi). La MSAP de Châteaumeillant a conclu 
des conventions avec les mêmes opérateurs mais également avec BGE Cher et GRDF. Pour 
chacun de ces partenaires, un référent est désigné et est en relation directe avec l’animateur de 
la MSAP. Ce dialogue MSAP/référent est encouragé par les opérateurs dans la mesure où le 
passage en MSAP constitue un premier filtre des demandes simples, dont le traitement ne 
repose plus sur leur propre personnel. Les demandes adressées sont traitées dans la journée et 
il semble que les usagers obtiennent une réponse plus rapidement en sollicitant la MSAP qu’en 
faisant la démarche par leurs propres moyens. À titre d’exemple, il y a eu 178 contacts pris 
entre le référent CPAM et les animateurs des deux MSAP en 2017.  

Les MSAP accueillent également des permanences des opérateurs, à des heures et jours 
fixes mais uniquement sur rendez-vous. Depuis 2009, la Caf du Cher a muni la MSAP de 
Châteaumeillant d’une borne de visio-conférence qui se substitue aux permanences. 
Néanmoins, ce dispositif a rapidement montré ses limites, n’étant accessible que le mardi et la 
connexion étant de médiocre qualité. Cette borne avait également pour vocation à être utilisée 
par la CPAM et Pôle emploi, mais cela n’a pas été suivi d’effet. De même, le conseil 
départemental assure en principe des permanences au sein des deux MSAP, avec la présence 
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d’une assistante sociale et d’un travailleur social une demi-journée par semaine chacun à 
Châteaumeillant et une demi-journée par mois à Saulzais-Le-Potier. Pour autant, ces deux 
interlocuteurs n’assurent pas les permanences puisque l’un est en congé maternité et le second 
a quitté ses fonctions, sans qu’aucun de ces agents n’ait été remplacé au moment de la présente 
enquête. 

Au-delà des dispositifs partenariaux, les animateurs des MSAP traitent des demandes 
relatives à de nombreux domaines pour lesquels aucun partenariat n’est formalisé, comme par 
exemple en matière d’aide juridique ou encore d’impôt. La participation de la DDFiP du Cher 
aux MSAP est en effet très récente et modeste. Elle n’a débuté qu’à compter de 2018 et se limite 
à la présence d’un agent de la DDFiP une demi-journée dans l’année, dans le cadre de la 
campagne déclarative, pour les MSAP installées dans des communes ne disposant pas de centre 
des finances publiques.  

Au-delà, ces MSAP font évoluer leur offre de services en fonction des demandes et des 
besoins de leurs usagers. Face à une population vieillissante nécessitant un suivi médico-social 
renforcé, elle tente de mettre en place des actions adaptées. À titre d’exemple, constatant qu’elle 
recevait nombre de personnes âgées ayant recours à des aides à domicile, la MSAP de 
Châteaumeillant a mis en place un atelier en collaboration avec la Fédération des particuliers 
employeurs (FEPEM).  

Bien que le dispositif des permanences ne soit pas complètement efficient, le service 
délivré par les deux MSAP de la CC Berry Grand Sud répond à un réel besoin des usagers 
puisque leur fréquentation est en constante augmentation, le nombre de visite de la MSAP de 
Châteaumeillant ayant, pour sa part, quasiment doublé en quatre ans, passant de 1 681 visites 
en 2013 à 3 324 visites en 2017. La fréquentation de la MSAP de Saulzais-Le-Potier connaît la 
même tendance puisque depuis son ouverture le nombre de visites a augmenté de 35 % 
(2 641 visites en 2017 contre 1 951 en 2015). Le principal usage est l’appui administratif et 
numérique16 qui représente environ 50 % des visites des deux MSAP en 2017. 

Tableau n° 4 : répartition des visites des MSAP de la CC Berry Grand Sud 
par type de demande en 2017 

 Châteaumeillant Saulzais-Le-Potier 

  
Nombre 
de visites 

en % 
Nombre 
de visites 

en % 

Caf 198 6 % 195 7 % 
CARSAT 103 3 % 110 4 % 
CPAM 274 8 % 207 8 % 
Pôle emploi 287 9 % 163 6 % 
MSA 21 1 % 50 2 % 
Permanences 635 19 % 210 8 % 
Appui administratif et numérique 1 671 50 % 1 437 54 % 
ANTS (*) 40 1 % 93 4 % 
Autres 95 3 % 176 7 % 
Total 3 324 100 % 2 641 100 % 

Source : CC Berry Grand Sud 
(*) : Agence nationale des titres sécurisés, fréquentation débutée en novembre 2017 

                                                 
16 Recherches internet, aide à la rédaction de courriers ou de courriels, réalisation de photocopies ou de scans, 
appui à la complétude de dossiers administratifs. 
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Les deux MSAP ont enregistré, depuis novembre 2017, une forte demande 
d’accompagnement en matière d’obtention de cartes grises et de permis de conduire, depuis la 
mise en place de la dématérialisation des procédures d’obtention des titres sécurisés. Le 
nouveau dispositif ayant généré un flux important de difficultés, les usagers trouvent dans les 
MSAP un accompagnement personnalisé à l’utilisation du site internet ad hoc, notamment pour 
la création de leur espace personnel, que la maison de l’État de Saint-Amand-Montrond, n’est 
pas destinée à assurer.  

2 - Les modalités de fonctionnement des MSAP 

Les animateurs des MSAP ont été spécialement recrutés par voie contractuelle pour cette 
fonction17, sans qu’un niveau de formation spécifique n’ait été requis. Ils suivent des formations 
tout au long de l’année, dispensées par les différents partenaires ainsi que par la préfecture dans 
le cadre du suivi du réseau des MSAP. Les partenaires assurent en outre une veille juridique 
par courriel et alimentent la MSAP en documentation papier. Ces fonctions demandent donc 
une grande polyvalence de la part des animateurs et une capacité d’adaptation importante à 
travers l’acquisition des différents modes de fonctionnement de tous les partenaires et la mise 
à jour des connaissances compte tenu ne serait-ce que des évolutions législatives et 
réglementaires quotidiennes dans les secteurs d’activité concernés. 

Leur horaires d’ouverture sont assez similaires et correspondent au temps de travail de 
l’animateur : du lundi au vendredi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h, soit 35 heures pour la 
MSAP de Châteaumeillant, et du lundi au vendredi de 8h à 12 h et de 13h à 17h sauf le mercredi, 
soit 32 heures pour la MSAP de Saulzais-Le-Potier (temps partiel). En outre, les MSAP sont 
fermées durant la prise de congés annuels des agents ou en cas d’arrêt maladie. Si un relais peut 
éventuellement être pris par l’accueil de la maison de l’État de Saint-Amand-Montrond, 
essentiellement en matière d’appel téléphonique ou de gestion des courriels, il n’en demeure 
pas moins que le lieu d’accueil physique est fermé. Ainsi, l’ouverture des deux MSAP apparaît 
particulièrement tributaire de la présence des deux animateurs, ce qui altère la continuité du 
service. 

3 - Le financement et le coût de fonctionnement des MSAP 

Les locaux de la MSAP de Châteaumeillant sont la propriété de la commune, qui les met 
à la disposition de la CC, tandis que la MSAP de Saulzais-Le-Potier est installée dans des 
bâtiments dont la CC Berry Grand Sud a fait l’acquisition. C’est pourquoi tandis que 
l’investissement initial pour la première s’élève à un peu plus de 73 000 €, celui de la MSAP 
de Saulzais-Le-Potier est plus important et représente un peu moins de 250 000 €. À cet égard, 
la MSAP de Châteaumeillant a bénéficié de fonds européens (38 924 € soit 53,3 %), en plus de 
financements de l’État (16 078 € soit 22 %) et de la commune (18 031 € soit 24,7 %). La mise 
en place de la MSAP de Saulzais-Le-Potier a été financée par l’État (149 613 € soit 60 %), le 
conseil départemental (49 871 € soit 20 %) et la CC Berry Grand Sud (49 871 € soit 20 %). 

                                                 
17 L’animatrice de la MSAP de Saulzais-Le-Potier a été recrutée en 2014 en emploi d’avenir avec la mission locale 
et sera très prochainement titularisée dans la fonction publique territoriale, en tant qu’adjoint administratif, 
catégorie C. L’animatrice de la MSAP de Châteaumeillant a été recrutée par voie contractuelle fin 2015 afin de 
remplacer un agent titulaire en position de disponibilité. 
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Le coût de fonctionnement total des MSAP s’avère limité puisqu’il se situe entre 62 000 € 
et 69 000 € par an entre 2015 et 2017 n’a progressé que de 5,2 % en variation annuelle 
moyenne, et représente un peu plus de 5 % des charges de gestion courante de la CC.  

Tableau n° 5 : contributions externes au fonctionnement des MSAP 

En euros 2015 2016 2017 

MSAP de Châteaumeillant 

FNADT 8 750 8 225 7 500 

Fonds inter-opérateurs 0 8 225 7 500 

MSAP de Saulzais-Le-Potier 

FNADT 0 5 102 6 720 

LEADER 3 186 0 0 

Total financement (hors contrat d’avenir) 11 936 21 552 21 720 

Coût de fonctionnement 62 119 59 254 68 738 

Part du financement des partenaires 19,2 % 36,4 % 31,6 % 
Source : CC Berry Grand Sud. 

Eu égard au service rendu par les MSAP aux opérateurs et partenaires, la contribution de 
ces derniers apparaît faible dans la mesure où la prise en charge de ces coûts repose très 
largement sur la CC. La fin de la participation indirecte de l’État au fonctionnement de la MSAP 
de Saulzais-Le-Potier par le mécanisme d’un contrat d’avenir18 contraint désormais la CC à une 
prise en charge supplémentaire. 

B - Les maisons de l’État : un accueil technique à privilégier 

La transformation des sous-préfectures du Cher en maisons de l’État, outre l’effet de 
maintenir une sous-préfecture d’arrondissement, a pour objectif de permettre un partage des 
coûts entre les différents services déconcentrés de l’État. Par exemple, la transformation de la 
sous-préfecture de Saint-Amand-Montrond en septembre 2017 a contribué à faire diminuer de 
23 % ses coûts de fonctionnement (hors personnel) depuis 2014, du fait d’une participation aux 
frais de structure à hauteur de 34 % par les autres services (en l’espèce la direction 
départementale des Territoires-DDT). Néanmoins, ces dépenses étaient déjà en baisse en 2016 
(- 13 %). 

  

                                                 
18 Soit 32 977€ sur la période 2015-2017. 
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Tableau n° 6 : coûts de fonctionnement (hors personnel) 
de la sous-préfecture de Saint-Amand-Montrond 

En euros 2014 2015 2016 2017* 
Évolution 
2014-2016 

Frais postaux et télécom 7 816,08 5 502,24 4 204,47 5 208,35 - 46 % 

Achats  7 931,23 5 154,68 6 079,74 2 938,83 - 23 % 

Services extérieurs et entretien 8 564,99 10 842,98 8 249,01 8 918,84 - 4 % 

Fluides et consommations 16 485,19 19 494,16 15 258,64 11 542,8 - 7 % 

Autres services extérieurs 3 353,48 4 556,77 4 265,1 4 779,31 27 % 

Total 46 164,97 47 565,83 40 072,96 35 405,13 - 13 % 

* Données hors maison de l’État (100 % des dépenses jusqu’en septembre 2017, puis 56 %) 
Source : Préfecture du Cher 

La maison de l’État de Vierzon a été ouverte en juin 2014 et rassemble la sous-préfecture, 
les locaux de l’inspecteur de circonscription de l’éducation nationale et plus marginalement, les 
services de la DDT pour les épreuves du permis de conduire et le délégué du préfet à la politique 
de la Ville. En termes d’effectifs, si jusqu’en 2015 la maison de l’État comptait 14 agents (dont 
neuf de la sous-préfecture), ils sont 13 en 2017. À ce jour les services de l’État ne prévoient pas 
d’évolution et l’accueil de nouveaux services nécessiterait un agrandissement des locaux. Les 
horaires depuis 2014 ne sont pas communs entre les services présents dans la maison de l’État 
du fait de publics différents. Le portail d’accès du public est ouvert chaque matin de 9h à 11h30, 
correspondant à l’horaire d’ouverture du point numérique de la sous-préfecture. Tenu par deux 
agents (pour l’équivalent de 0,3 ETP), la fréquentation de ce guichet numérique est comprise 
entre 60 et 115 passages par mois. Le reste de la journée, l’accès se fait par rendez-vous (élus, 
enseignants, associations). 

Si la maison de l’État de Saint-Amand-Montrond n’a ouvert qu’au 1er septembre 2017, 
les premiers éléments de réflexion datent de 2011 et avaient constaté la difficulté physique et 
le coût élevé de réunir les trois services prévus initialement (sous-préfecture, DDT, DSDEN). 
Les dépenses liées à la création de cette maison de l’État (réhabilitation des locaux de la sous-
préfecture) se seront finalement élevées à près de 324 000 €. Cette nouvelle structure de 
13 personnes (12,4 ETP) regroupait en 2017 les services de la sous-préfecture, ceux de la DDT 
et un bureau des permanences (architecte des bâtiments de France, délégué du défenseur des 
droits, service de protection judiciaire de la jeunesse). Si, comme à Vierzon, un accueil 
téléphonique est assuré tous les jours ouvrables, l’ouverture aux usagers est limitée à trois demi-
journées par semaine. Entre cinq et dix personnes se déplacent sur ces demi-journées pour 
accéder au point numérique, animé en partie par un service civique depuis mars 2018. 

Pour ces maisons de l’État, l’activité d’accueil des usagers est en perte de vitesse. Les 
sous-préfectures étant historiquement les seuls services à déployer un guichet d'accueil libre, 
les démarches qui nécessitaient cet accueil apparaissaient finalement assez peu récurrentes pour 
le citoyen, d’autant plus que les procédures relatives aux titres réglementaires ont été 
délocalisées et/ou dématérialisées. Dans cette perspective, le maintien d’un guichet physique 
pour les maisons de l’État, hors cas des dossiers de titres de séjour19, n’apparaît plus nécessaire. 
En revanche, ces maisons de l’État du Cher proposant un point numérique, l’accompagnement 

                                                 
19 Les dossiers d’immigration sont quant à eux traités en préfecture. 



CAHIER TERRITORIAL : L’ACCÈS AUX SERVICES PUBLICS DANS LES TERRITOIRES RURAUX 
COMMUNAUTE DE COMMUNES BERRY GRAND SUD (DÉPARTEMENT DU CHER) 
 

 

41

aux démarches des usagers dans ces lieux par des agents des sous-préfectures maîtrisant les 
différents outils paraît pertinent. Néanmoins, si à Vierzon une ouverture quotidienne est 
proposée, cette ouverture (quoiqu’élargie à une demi-journée supplémentaire en 2017) est plus 
limitée à Saint-Amand et n’assure pas une accessibilité maximale des usagers, qui sont 
largement dirigés vers les MSAP. 

Aussi, sur le territoire de l’arrondissement de Saint-Amand-Montrond, une ouverture 
libre au public de la maison de l’État n’apparaît pas indispensable, y compris pour la borne 
numérique, les MSAP implantées permettant de répondre de façon satisfaisante aux besoins. Il 
est en ce sens essentiel que les MSAP puissent recevoir un appui des services de la sous-
préfecture pour la maîtrise des outils et démarches numériques et bénéficier de référents. En 
revanche, la maison de l’État doit continuer à assurer un accueil plus technique sur rendez-vous, 
adapté aux besoins et aux profils (notamment élus et associations). 

C - Les mutualisations du réseau de La Poste : une substitution 
des collectivités favorable à l’opérateur 

Dans le Cher, quatre MSAP postales ont été récemment créées mais ne sont pas présentes 
sur le territoire de la CC Berry Grand Sud. Dans ces structures, l’accueil se fait par un chargé 
de clientèle, également en charge des services postaux, qui reçoit une formation à la médiation 
sociale et à l’accompagnement. Ces MSAP sont venues enrichir la dynamique de mutualisation 
existante. Les derniers résultats de l’enquête nationale de satisfaction de La Poste (2016) portant 
sur les structures mutualisées (agences communales et relais commerçants) en confirment une 
forte notoriété et une satisfaction importante, qui pour le grand public, pourrait être accrue par 
davantage d’accessibilité horaire de ces points de contact.  

Sur le territoire de la CC Berry Grand Sud, neuf agences postales communales sont 
actuellement ouvertes. Plus de la moitié sont de création ancienne (2006) lorsque la plus 
récente, à Saulzais-Le-Potier fait suite à la fermeture d’un bureau de poste en 2016. Leur 
fréquentation en 2017, en légère hausse, varie d’un à huit clients par jour. Toutes ont fait l’objet 
de signature d’une convention ainsi que d’une charte de confidentialité. Ces conventions 
n’imposent pas d’heures d’ouverture minimum (en moyenne, 15h par semaine) et prévoient une 
rémunération fixe, correspondant à celle d’un mi-temps de catégorie C (en 2018, 1 015 € par 
mois, et 1 144 € en ZRR) et une part variable liée à l’activité, sans lesquelles les communes ne 
pourraient assurer cette nouvelle fonction. Outre une formation à la prise d’activité dispensée 
par La Poste auprès des agents territoriaux concernés, ces agences postales communales ont, 
sur le département du Cher, un encadrant de secteur et un responsable d’animation, poste ad 
hoc créé en 2016. Par ailleurs, une lettre d’information à destination des agences communales 
a été spécialement élaborée au niveau régional (première publication en mai 2018). 

Équipées par La Poste, ces agences communales ont une offre relativement large 
(produits, envoi, réception et réexpédition de courriers/colis et retraits de numéraire). Près des 
deux tiers de l’activité 2017 sur le territoire de la CC Berry Grand Sud concerne le courrier. 
Cette substitution progressive des points de contact portés par La Poste par les agences 
communales apparaît comme neutre pour l’usager et garantit une image préservée de 
l’opérateur sur le territoire. 
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D - Le choix de regroupements pédagogiques intercommunaux dispersés 

Dans le Cher, les 313 écoles sont réparties en 51 regroupements pédagogiques 
intercommunaux (RPI) dispersés. Au sein de la CC Berry Grand Sud, 17 écoles sur 23 font 
parties d’un RPI. Le territoire de la CC en compte sept et tous sont des RPI dispersés. Ces RPI 
s’organisent dans le cadre communal dans la mesure où l’EPCI ne dispose pas des compétences 
relatives au fonctionnement des écoles publiques. 

La mise en place d’un RPI prend systématiquement en compte l’éloignement entre les 
communes et l’existence ou non d’un service de restauration. Mais l’école étant considérée par 
l’ensemble des maires de petites communes comme le dernier service public de proximité, elle 
représente un enjeu politique fort dans les territoires ruraux20, ce qui explique notamment que 
la totalité des RPI de la CC soient dispersés c’est-à-dire dans lesquels chaque école réunit les 
élèves de plusieurs communes par niveau pédagogique, à l’inverse des RPI concentrés dans 
lesquels l’ensemble des élèves des communes concernées est scolarisé dans l’école d’une des 
communes. Si ces regroupements permettent d’améliorer les conditions d’enseignement par 
rapport aux écoles non regroupées, le fait que ces RPI soient dispersés n’est pas sans 
conséquence pédagogique, dans la mesure où même si les moyens alloués ne baissent pas, le 
maintien de certaines écoles génère des classes aux niveaux trop multiples, source de difficultés 
dans la transmission des apprentissages et d’isolement des personnels enseignants, important 
facteur de turn-over. En outre, toutes les écoles ne disposent pas d’un service de restauration 
scolaire ce qui oblige à organiser le déplacement de certains élèves sur le temps du midi.  

Concernant le second degré, la DSDEN et le conseil départemental du Cher ont fusionné 
deux collèges dont les effectifs étaient particulièrement peu élevés. En effet, à la rentrée 2017, 
140 élèves étaient scolarisés à Châteaumeillant et 87 au Châtelet alors que les deux collèges 
sont distants de 12 km. Afin d’éviter le rallongement des temps de transports des collégiens, la 
fusion des deux collèges en un établissement public unique dit « multisite » a été décidée, avec 
le maintien dans chacun des sites des quatre niveaux d’enseignement. Cette solution entend 
permettre la préservation d’une offre éducative de proximité, mais aussi de sauvegarder et de 
renforcer la qualité de la prise en charge des élèves, par la mutualisation des moyens 
d’enseignement, l’organisation commune de sorties et voyages scolaires, la dispense de cours 
de disciplines rares par visioconférence, la création d’un poste de conseiller principal 
d’éducation.  

                                                 
20 Cette volonté politique de conserver l’école est particulièrement forte car pour certaines communes, le maintien 
peut s’avérer très couteux, comme par exemple à Ids-Saint-Roch. Sur un budget de fonctionnement de 250 000 €, 
40 000 € sont consacrés à l’école, soit 16 %, ce qui représente 2 600 € par élève. 
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III - Les dispositifs pour remédier aux carences 
de l’offre de soins  

A - Des dispositifs incitatifs inefficaces 

Dans le Cher, huit contrats de praticien territorial de médecine générale (PTMG) et un 
contrat de praticien territorial médical de remplacement (PTMR) ont été conclus. Cependant, 
au niveau de la CC Berry Grand Sud, aucun dispositif d’aide à l’installation des personnels 
médicaux n’a été conclu bien que le territoire soit éligible à la conclusion de tels contrats. 

Le territoire se caractérise par une réelle difficulté à attirer des jeunes médecins à travers 
les seuls mécanismes de contractualisation dans les zones rurales, car ces dispositifs incitatifs 
sont identiques sur le territoire national et entrent en concurrence avec d’autres espaces plus 
attractifs. Il est fait le constat, malgré une recherche active des médecins implantés pour trouver 
des successeurs, que la forte majorité des installations de jeunes professionnels en zone rurale 
est corrélée à l’existence de liens antérieurs au territoire en question, et le bénéfice des aides à 
l’installation s’apparente surtout à un effet d’aubaine pour le praticien. 

En tout état de cause, ces seuls dispositifs ne sont pas suffisants pour assurer un 
renouvellement des médecins généralistes installés sur le territoire de la CC. Elle n’a par ailleurs 
pas mis en place d’aides spécifiques en ce sens, concentrant ses moyens pour la réalisation du 
de la maison de santé pluriprofessionnelle (MSP), conçue comme pouvant contribuer à 
l’attractivité du territoire. Outre un mode d’exercice regroupé plus adapté aux attentes des 
professionnels de santé, ce pôle de santé devrait pouvoir accueillir et idéalement fidéliser sur le 
territoire des stagiaires en études de médecine, par la formation de deux médecins généralistes. 
Par ailleurs, les différents locaux du pôle de santé devraient proposer des loyers attractifs pour 
l’installation de professionnels initialement non porteurs du projet. 

B - Le projet intercommunal d’une maison de santé 
pluriprofessionnelle multisite 

Compte tenu des difficultés liées à la démographie médicale, les services de l’État dans 
le Cher ont porté une attention particulière à l’installation des médecins et des paramédicaux et 
notamment à toutes formes d’activités médicales regroupées sur le territoire. Les projets de 
santé des MSP sont instruits à la fois par l’ARS et les services de la préfecture dans le cadre du 
cahier des charges du CPER 2015-2020 relatif aux structures d’exercice regroupé et/ou 
coordonné.  

Sur le département du Cher en 2018, huit MSP sont ouvertes et cinq autres ont vu valider 
leur projet de santé par l’ARS. Parmi celles-ci figure le pôle de santé Berry Grand Sud, qui sera 
le premier mode d’exercice collectif sur le territoire. Il s’agit également de la première MSP 
multisite du Cher, avec deux maisons à Châteaumeillant et à Culan et deux cabinets satellites 
au Châtelet et à Préveranges. Cette structure éclatée sur le territoire, mais constituant une seule 
MSP, a été souhaitée par la CC et l’ARS tant pour des raisons de présence médicale historique 
que de répartition géographique. 
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Alors qu’initialement plusieurs collectivités avaient engagé une réflexion sur la création 
d’une structure d’exercice collectif, ce projet a été initié sous sa version intercommunale, 
échelle plus pertinente, en 2016. Il est porté largement par la CC, qui a pris en 2015 la 
compétence « études et réalisation de tout projet de nature à accompagner l’organisation 
médicale et/ou paramédicale de santé sur l’ensemble de son territoire », ainsi que par les 
professionnels du territoire, certains s’engageant à exercer à temps plein dans le cadre de la 
MSP.  

Le pôle de santé devrait regrouper 25 professionnels (dont quatre médecins généralistes, 
douze infirmières, quatre masseurs-kinésithérapeutes et un chirurgien-dentiste) qui ont élaboré 
un projet de santé commun. Une patientèle plus large que la population de la CC devrait in fine 
bénéficier de ces services. Néanmoins, sans intégration de nouveaux médecins au sein du pôle 
médical, le territoire de la CC restera encore insuffisamment doté. 

Un budget d’investissement s’élevant à 2 566 000 € HT est prévu pour la réalisation de 
cette opération à l’horizon 2020, avec un financement propre d’environ 1 450 000 €. Cette 
création de MSP devrait mobiliser des financements multiples et réellement coordonnés, tant 
dans le cadre du CPER (477 500 €) que par les fonds européens (également 477 500 €) et 
départementaux (130 000 €). Les frais de fonctionnement n’ont cependant été évalués que 
partiellement.  

Le projet de santé de la structure se donne pour objectif de « favoriser l’installation de 
nouveaux professionnels de santé par la maîtrise de stage, par des nouveaux modes d’exercice 
(organisations du travail, collaborations, formations intra et interprofessionnelles) et un cadre 
d’exercice professionnel attractif » et prévoit un travail concerté avec l’ARS, la CPAM, l’ordre 
des médecins, le Pays Berry Saint-Amandois et le conseil départemental pour relayer le mode 
de fonctionnement de cette MSP multisite.  

 

En l’absence de coordination dans l’évolution des réseaux de services publics, hors 
concertation au sein des instances réglementaires, le SDAASP pourrait apporter les 
fondements d’une action commune au bénéfice des territoires. Dans sa conception, quoique 
perfectible, et en particulier n’intégrant que peu les remontées de terrain, cet outil a permis de 
poser un diagnostic partagé. Toutefois, son impact à moyen terme est incertain à défaut de 
fiches-actions réellement opérationnelles et de modalités de suivi clairement définies. 

Les maisons de services au public tiennent une place majeure dans le paysage de la CC 
Berry Grand Sud et l’ensemble des acteurs institutionnels s’appuient sur ce réseau afin de 
garantir une accessibilité minimale aux services publics dans les territoires ruraux. La 
présence d’animateurs compétents et identifiés par les usagers garantit la réussite de ces 
dispositifs dont la pérennité dépend essentiellement de la capacité de la communauté de 
communes à en assumer la charge financière. 

Le caractère récent du projet de maison de santé pluridisciplinaire ne permet pas d’en 
évaluer la capacité à répondre au déficit de l’offre sanitaire. Néanmoins, à défaut d’installation 
de nouveaux professionnels de santé et malgré la mise en place de nombreux dispositifs 
incitatifs, l’accès aux soins n’est pas appelé à s’améliorer sur ce territoire. 



 

 

Chapitre III   

Les enjeux de la transformation numérique 

Actuellement, le numérique constitue un canal majeur d’accès aux services publics dans 
la mesure où l’usage des services en ligne augmente. Particulièrement favorisé par les 
opérateurs tels que Pôle emploi, la Caf, la CPAM, la MSA ainsi que la Poste, il n’est pas encore 
déployé pour l’ensemble des services de l’État ou des collectivités, et se heurte dans le Cher 
aux insuffisances de couverture et de maîtrise de l’outil, nécessitant une présence physique dans 
l’accompagnement des publics.  

I - L’accroissement du numérique dans les différentes voies 
d’accès aux services publics 

Les principaux opérateurs ont aujourd’hui dématérialisé l’ensemble de leur offre de 
services, en développant des outils numériques et en assurant leur promotion auprès des 
usagers. Nombre d’entre eux estiment que la proximité physique du service n’est plus 
indispensable et ont rationalisé leurs points de contact en s’appuyant sur le déploiement des 
téléprocédures. 

Par exemple, le numérique est désormais le principal canal d’accès aux services de Pôle 
emploi, permettant une disponibilité 24h/24h et 7j/7j. Les contacts téléphoniques mais aussi par 
courriel et visio-conférence sont privilégiés.  

De leur côté, les services de l’État ont pu développer leurs services en ligne en s’appuyant 
sur une infrastructure importante (plan PPNG). La préfecture du Cher utilise dorénavant des 
outils numériques tels que les newsletters et les réseaux sociaux afin de développer l’accès à 
l’information et aux droits. 

Dans le Cher, le recours au numérique est en constante progression. Le taux de 
télédéclaration des particuliers pour l’impôt sur le revenu a quasiment doublé entre 2014 et 
2017, passant de 19,2 % à 36,4 %. Cela étant, la DDFiP du Cher ne tient pas de statistiques sur 
le nombre de courriels reçus et leur délai de traitement par les services et le déploiement du e-
contact est encore trop récent (septembre 2016) pour permettre de générer des statistiques 
d’utilisation réellement fiables. 
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Tableau n° 7 : la télédéclaration de l’impôt sur le revenu dans le Cher 

  2013 2014 2015 2016 2017 
Évolution 
2014-2017 

Nombre de 
télédéclarations 

N.D. 4 795 5 380 7 461 8 898 85,6 % 

Taux de télédéclaration  N.D. 19,2 % 21,7 % 30,4 % 36,4 % 89,6 % 

Source : DDFiP du Cher 

L’offre de télémédecine dans le département est essentiellement déployée au sein des 
différents établissements de santé et les EHPAD (11 sur 20 recevant des financements en ont 
un usage effectif). Seules trois structures d’exercice regroupé (dont deux MSP) ont été équipées 
(rétinographe) ainsi que 30 médecins généralistes (trois étant offreurs). Aucun dispositif n’est 
présent sur le territoire de la CC. Plus globalement, les outils numériques utilisés par les 
professionnels de santé sur le département donnant satisfaction sont le dossier médical partagé, 
la messagerie sécurisée et le répertoire opérationnel des ressources de la région. Cependant, il 
existe plusieurs freins au développement de la médecine numérique dans les territoires ruraux 
du Cher : 

- le manque de médecins présents sur le territoire et la crainte d’être submergé par les 
demandes ; 

- l’absence de cotation de l’ensemble des actes de télémédecine par l’assurance maladie 
pour rémunération de ceux-ci ; 

- le déploiement de la fibre ; 
- le changement des pratiques professionnelles (question de formation et de temps). 

Enfin, la dématérialisation des procédures est moins avancée en ce qui concerne les 
collectivités. Étant donnée sa modeste taille, la CC Berry Grand Sud ne propose pas la 
réalisation de démarches en ligne sur son site internet. Au demeurant, les services d’une 
collectivité plus importante telle que le département du Cher ne font pas plus l’objet d’un accès 
généralisé par Internet. Si différents formulaires sont disponibles sur son site internet, aucune 
démarche ne peut être réalisée directement en ligne. Un projet de portail de services est à l’étude 
avec les demandes de subvention par les collectivités comme projet pilote.  

II - Les limites au développement des services publics 
numériques  

A - Une couverture numérique insuffisante 

En raison du développement massif du numérique dans l’accès aux services, une 
couverture fixe et mobile de qualité représente un enjeu majeur à court terme afin de pallier les 
inégalités territoriales résultant de la fracture numérique naissante entre les pôles urbains, tels 
que Bourges et Vierzon, et les territoires ruraux, comme la CC Berry Grand Sud.  
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1 - La couverture numérique fixe 

L’ensemble du territoire du Cher est désormais couvert par une solution numérique en 
haut débit (soit 2 Mbit/s) suite au déploiement, à compter de 2009, d’un réseau de relais radio 
terrestre de 180 antennes, ainsi que de kits satellites financés pour les clients inéligibles. Ce 
dispositif « Atout 18, internet pour tous dans le Cher », porté par le département, a représenté 
un investissement de 6 M€. Néanmoins, certaines zones seraient marquées par une résistance 
au changement. En effet, selon le syndicat Berry numérique, une partie de la population ferait 
preuve d’un fort attachement au fournisseur historique, refusant de changer d’opérateur malgré 
la possibilité de bénéficier d’un meilleur débit. 

En matière de très haut débit, le territoire est séparé en deux zones. Le déploiement de 
celle d’initiative privée à Bourges et Vierzon (40 % de la population) revient à l’opérateur 
Orange sur fonds propres. La zone d’initiative publique couvre le reste du territoire, où la 
densité de population induit un coût de raccordement plus élevé. 

Dans le cadre du Plan France Très Haut Débit, l’État a décidé d’accorder un plan de 
financement pour le Cher à hauteur de 114,28 M€. De son côté, la région Centre-Val de Loire 
mobilise plus de 30 M€ jusqu’en 2023. 

Un schéma directeur territorial d’aménagement numérique (SDTAN) a été adopté en 
2012 dans le Cher comportant deux objectifs à l’horizon 2021 : assurer une couverture d’au 
moins 70 % de la population en très haut débit en fibre optique (100 Mbit/s minimum) et 
apporter des solutions adaptées de montée en débit pour le reste de la population (environ 30 % 
des lignes), avec un niveau de service cible de l’ordre de 10 Mbit/s minimum par foyer. 

La mise en œuvre et le pilotage de ce projet ont été confiés au syndicat mixte ouvert Berry 
Numérique, créé en 2013. Il réunit la région Centre-Val de Loire, le conseil départemental du 
Cher et l’ensemble des intercommunalités. L’enveloppe financière totale de ce projet s’élève à 
91 M€, avec une prise en charge à hauteur de 20 % par les communautés de communes et 80 % 
par l’État via le fonds national pour la société numérique, l’Union européenne, la région et le 
département. Le déploiement est réalisé sur la base de quatre technologies (fibre optique, 
montée en débit cuivre, montée en débit radio et en dernier ressort par le satellite) choisies selon 
la densité des habitations, les réseaux existants, le développement économique et les contraintes 
techniques. 

Fin 2017, 7 000 prises fibres étaient commercialisées dans deux communautés de 
communes au bénéfice des particuliers, entreprises et collectivités et en juin 2018, selon le 
syndicat, 10 000 prises raccordables étaient livrées. Pour autant, le STDAN en prévoyait 
120 000 à l’horizon 2021, ce qui semble aujourd’hui particulièrement ambitieux, compte tenu 
de l’état d’avancement des travaux.  

La CC Berry Grand Sud est le territoire le plus défavorisé du département en matière 
d’aménagement numérique, dans la mesure où il regroupe un nombre élevé de communes 
présentant un habitat très dispersé, générant un coût moyen à la prise du raccordement fibre très 
élevé. Alors que le coût d’une prise raccordable est au maximum de 500 € en zone dense, il 
peut atteindre 3 000 € en zone peu dense comme sur le territoire de la CC. La couverture de 
l’ensemble du territoire de la CC en fibre aurait nécessité un investissement de 48 M€, 
insoutenable tant pour la collectivité que pour les autres partenaires locaux. C’est pourquoi, la 
convention signée en décembre 2017 entre la CC et Berry Numérique dans le cadre de la 
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réalisation du STDAN, prévoit que seulement 42 % des foyers seront équipés en fibre d’ici 
2021, le reste de la population bénéficiant d’une montée en débit sur les réseaux cuivre et radio. 
Le coût total de ce programme s’établit à 8,4 M€ HT, dont 20 % sont à la charge de la CC Berry 
Grand Sud (soit 1,6 M€).  

2 - L’accès à la téléphonie mobile 

L’accès à la téléphonie mobile est également un enjeu pour le Cher. Si 97 % des habitants 
du Cher ont accès à la 3G, certaines parties de son territoire présentent un accès à la téléphonie 
mobile de plus ou moins bonne qualité créant de véritables inégalités territoriales, liées tant à 
la qualité de la réception qu’à la présence des différents opérateurs. 

Pour l’année 2017, la préfecture du Cher a signalé 20 communes du Cher en zone blanche 
au niveau régional pour la priorisation de l’installation de nouvelles antennes. Trois d’entre 
elles font partie de la CC Berry Grand Sud (Loye-Sur-Arnon, La Perche, Saint-Maur). 
L’ouverture de la plateforme France Mobile n’apparaît pas satisfaisante aux maires des petites 
communes qui considèrent que les critères retenus pour classer un territoire en zone blanche ou 
grise sont trop restrictifs alors qu’il existe de vraies difficultés de téléphonie mobile dans leur 
commune. 

Les 32 communes de la CC Berry Grand Sud sont classées en zone de déploiement 
prioritaire. Ce zonage donne obligation aux opérateurs bénéficiaires des bandes 800 MHz et 
700 MHz d’atteindre un taux de couverture d’au moins 99,6 % dans ces territoires à l’horizon 
2027 pour les premières et 2030 pour les secondes. 

Contrairement au numérique fixe, l’accès à la téléphonie mobile dépend largement de 
l’action des opérateurs ce qui retarde un territoire comme la CC Berry Grand Sud dans 
l’établissement d’une couverture satisfaisante pour l’ensemble de sa population. Le SDAASP 
du Cher prévoit une fiche action comportant la résorption des dernières zones grises. Mais 
l’analyse de celle-ci révèle des carences dans la mesure où, notamment, un « travail d’étude 
préalable pour objectiver les problèmes et dresser une liste des communes en difficulté » reste 
à faire. Le calendrier de mise en œuvre n’est d’ailleurs pas défini. En outre, le pilote désigné 
est le syndicat Berry Numérique, qui n’a pas vocation à intervenir en matière de téléphonie 
mobile.  

B - Un accompagnement dans l’accès aux services publics numériques 
à renforcer 

Au-delà de la fiabilisation des outils numériques21, nécessaire à toute généralisation des 
procédures dématérialisées, l’accompagnement des usagers participe de la transformation 
numérique. Il est incontournable tant dans le développement des usages numériques que pour 
pallier d’éventuels abandons des démarches voire un non-recours aux droits. 

                                                 
21 Certaines défaillances techniques ont été signalées notamment sur le site de l’ANTS ou encore sur la borne de 
visio-conférence de la Caf installée dans la MSAP de Châteaumeillant. 
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Selon une enquête menée en 2009 par le groupement d’intérêt public Région Centre 
Interactive et reprise par le SDAASP, les usages des technologies de l’information et de la 
communication dans le Cher étaient inférieurs à la moyenne régionale, elle-même inférieure à 
la moyenne nationale. La préférence pour l’accueil par contact physique, la méconnaissance 
des services disponibles et la complexité des services dématérialisés étaient avancés comme 
raisons de ce constat. 

Au-delà de la couverture fixe et mobile du territoire, l’appropriation des nouveaux outils 
par la population représente donc un enjeu capital dans le processus de transformation 
numérique. Ce défi fait consensus et l’ensemble des acteurs se rejoignent sur la nécessité de 
rendre les outils numériques accessibles à tous tant dans l’accès à l’équipement que dans sa 
prise en main. 

La logique, portée par de nombreuses initiatives, est de multiplier les points d’accès et de 
disposer des personnes pouvant accompagner les démarches en ligne. Le Cher compte en effet 
17 points numériques variés : points d'accès à Internet sous forme de bornes numériques, postes 
disponibles au sein des MSAP, des maisons de l’État ou encore des maisons de solidarité du 
département. Tous les usagers peuvent en principe y trouver des équipements (postes 
informatiques, scanner, imprimante, connexion internet, etc.) et une aide afin d’être 
accompagnés dans leurs démarches. 

Les usagers peuvent également se rendre dans des espaces publics numériques (EPN) 
proposant un accès accompagné aux usages numériques grâce à la présence d'un animateur 
multimédia, dont le rôle est principalement de favoriser l’appropriation des technologies et des 
usages de l’Internet fixe et mobile. Le Cher compte neuf EPN (cf. annexe n° 12), dont un sur 
le territoire de la CC Berry Grand Sud, au Châtelet.  

Le conseil départemental avait créé un EPN nomade sous le nom de « Mobile 
Multimédia ». Cet espace avait pour vocation de faciliter l’accès et les usages numériques aux 
services publics en ligne dans une optique d’acculturation du numérique. Il disposait d’un 
véhicule dédié, de huit ordinateurs connectés d’une manière sécurisée à Internet, de six tablettes 
tactiles, d’appareils photo numériques, d’objets connectés, d’une imprimante 3D, et de moyens 
de formation. Avant 2016, toute collectivité, association, école et collège du Cher pouvait 
formuler une demande de passage du Mobile Multimédia. Le conseil départemental s’engageait 
alors à mettre à disposition un professionnel pour animer des ateliers numériques pendant deux 
jours environ et le matériel nécessaire. En contrepartie, la structure accueillante devait fournir 
une salle pouvant recevoir du public. Ce dispositif a connu un franc succès à son démarrage (en 
moyenne 76 jours d’action rassemblant 2 700 participants pour un coût de fonctionnement de 
79 000 € par an entre 2013 et 2015). Néanmoins, le nombre d’actions menées a baissé depuis 
2016, date à laquelle cette action a été progressivement abandonnée par le département et 
transférée à l’agence départementale « Cher Ingénierie des Territoires » (673 participants en 
2017). Aujourd’hui le Mobile Multimédia ne peut être sollicité que par les communes et 
communautés de communes adhérentes de cette agence. 

De leur côté, les différents opérateurs, s’appuient sur les différents relais 
d’accompagnement du public que sont les MSAP et les EPN. Néanmoins, certains d’entre eux, 
conscients de la nécessité d’informer les publics dans les territoires, entreprennent différentes 
actions. 
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La CPAM a, par exemple, réalisé une expérimentation au sein de l’EPN du Châtelet en 
octobre 2017 destinée à présenter le compte Améli et ses fonctionnalités aux usagers du canton.  

De son côté, La Poste, qui jusque-là apportait une formation numérique à ses seuls agents, 
devait mener courant juillet 2018 une première expérience d’atelier numérique au sein de la 
MSAP postale de Saint-Satur.  

Pour les demandeurs d’emploi, différents dispositifs existent sur le territoire du Cher pour 
l’appropriation de l’outil numérique. Le conseil régional a mis en place les Visas Pro 
Numériques qui ont pour objectif de dispenser une formation permettant de connaître les 
fonctions de base d’utilisation d’un ordinateur. Par ailleurs Pôle emploi a déployé des services 
civiques en agences afin d’assurer l’accompagnement des demandeurs d’emploi dans leurs 
démarches et s’est appuyé, à Saint-Amand-Montrond, sur le Mobile Multimédia. 

L’ensemble des acteurs est ainsi mobilisé dans la lutte contre la fracture numérique. 
Nombre de dispositifs sont mis en œuvre afin de pallier ce risque mais ils sont majoritairement 
déployés à destination des particuliers. Peu d’entre eux s’adressent aux entreprises et 
notamment aux TPE. En outre, s’il est constant que de nombreux points d’accès sont déployés, 
force est de constater un manque de coordination et de suivi de cette politique 
d’accompagnement aux usages. 

Sur le territoire de la CC Berry Grand Sud, la typologie des publics ne facilite pas la 
maîtrise des outils numériques et le taux d’équipement apparaît faible. Pour autant, il n’existe 
pas de dispositif d’accompagnement renforcé par rapport au reste du département : les 
principaux points de contact demeurent les deux MSAP et l’EPN du Châtelet, situé dans les 
locaux du collège. 

Installé en 2012, cet EPN est ouvert une fois par semaine, le mardi matin, pour de l’accès 
libre et de l’accompagnement personnalisé et le mardi après-midi pour des ateliers en groupe. 
Six postes équipés d’Internet, de logiciels bureautiques et autres logiciels gratuits sont 
disponibles. Depuis 2013 il dénombre 162 demandes en accès libre, 1 175 demandes en 
accompagnement et 1 658 demandes en ateliers (soit en moyenne 550 participations par an). 

Le Mobile Multimédia est également intervenu au sein de la CC Berry Grand Sud. Depuis 
2013 il a mené 13 actions sur ce territoire, représentant 31 jours d’intervention dans sept 
communes différentes au profit de 973 participants. 

Néanmoins, le rôle des MSAP semble encore une fois prépondérant sur le territoire de la 
CC Berry Grand Sud puisqu’elles sont le relais sur lequel s’appuie la majeure partie des acteurs. 
Au-delà, elles agissent comme palliatif à la surcharge de certains espaces. En effet, depuis 
novembre 2017, face à la surcharge des bornes numériques mises en place au sein de la maison 
de l’État de Saint-Amand-Montrond en raison des difficultés générées par la dématérialisation 
des certificats d’immatriculation et des permis de conduire, les usagers ont été redirigés vers 
les MSAP de Châteaumeillant et de Saulzais-Le-Potier pour effectuer leurs démarches en ligne. 

Ainsi, si des points numériques ont été mis en place au sein de la préfecture et de chacune 
des deux maisons de l’État, ils n’en demeurent pas moins conditionnés par les horaires 
d’ouverture au public relativement restreints par rapport à ceux des MSAP. Par ailleurs il 
semble que les usagers obtiennent un accompagnement plus personnalisé au sein des MSAP ce 
qui explique une augmentation massive des demandes en matière d’ANTS, soit 40 à 
Châteaumeillant et 93 à Saulzais-Le-Potier entre novembre et décembre 2017. 
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La CC Berry Grand Sud est aujourd’hui contrainte de relever les défis de la 
transformation numérique. Face à l’accélération des procédures dématérialisées et à la 
diversification des moyens de communication des différents acteurs publics, le numérique et la 
téléphonie mobile sont incontournables. Dans ce contexte, malgré la création d’un syndicat 
ad hoc, la couverture numérique du Cher s’avère encore insuffisante par rapport aux objectifs 
nationaux annoncés, et particulièrement sur le territoire de la CC Berry Grand Sud, dont 
l’habitat dispersé complique les opérations de déploiement.  

Au-delà, le faible taux d’équipement constaté et l’absence de fiabilisation de certaines 
applications numériques sont autant de facteurs de rupture dans l’égalité d’accès aux services 
publics. L’appropriation des outils numériques par l’ensemble des usagers nécessite un 
accompagnement important, que la population cherche en premier lieu au sein des MSAP. Ces 
dernières apportent un canal physique indispensable pour les populations fragilisées et isolées. 

 



 

 

 

Glossaire 

ALEC 18 ....... Agence locale de l'énergie et du climat du Cher 

ANTS ............ Agence nationale des titres sécurisés 

ARS ............... Agence régionale de santé 

Caf ................. Caisse d'allocation familiale 

CARSAT ....... Caisse d'assurance retraite et de la santé au travail  

CC ................. Communauté de communes 

CCI ................ Chambre de commerce et d'industrie 

CIAS .............. Centre intercommunal d’action sociale 

CJF ................ Code des juridictions financières  

CPAM ........... Caisse primaire d’assurance maladie  

CPER ............. Contrat de plan État-Région  

DDFiP ........... Direction départementale des finances publiques  

DDT .............. Direction Départementale des Territoires  

DETR ............ Dotation d’équipement des territoires ruraux  

DSDEN ......... Direction des services départementaux de l'Éducation nationale  

DSIL .............. Dotation de soutien à l’investissement public local 

EHPAD ......... Établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes  

EPN ............... Espace public numérique 

FEPEM .......... Fédération des particuliers employeurs 

FIO ................ Fonds Inter-Opérateurs  

FNADT ......... Fonds national d'aménagement et de développement du territoire  

GRDF ............ Gaz réseau distribution France  

Mbits/s ........... Mégabits par seconde  

MDAS ........... Maison départementale de l'action sociale 

MSAP ............ Maisons de services au public 

MSP ............... Maison de santé pluriprofessionnelle  

PPNG ............ Plan préfectures nouvelle génération  

PTMG ............ Contrats de praticien territorial de médecine générale  

PTMR ............ Contrat de praticien territorial médical de remplacement  

RPI ................ Regroupements pédagogiques intercommunaux 

SDAASP ....... Schéma départemental d'amélioration de l'accessibilité des services au public  

SDTAN ......... Schéma directeur territorial d’aménagement numérique 

SPRO ............. Service public régional de l’orientation 

ZRR ............... Zone de revitalisation rurale



 

 

Annexes 

Annexe n° 1 : liste des personnes et organismes contactés ......................................................... 54 

Annexe n° 2 : plan des lignes interurbaines régulières dans le Cher (2017-2018) ...................... 55 

Annexe n° 3 : temps d’accès moyens aux services dans le Cher ................................................ 56 

Annexe n° 4 : carte scolaire du Cher – Année 2016-2017 .......................................................... 58 

Annexe n° 5 : offre d’accueil de la Caf du Cher au 1er janvier 2018 ........................................... 59 

Annexe n° 6 : zones sanitaires prioritaires en région Centre-Val de Loire (2017) ..................... 60 

Annexe n° 7 : points de contact et accessibilité du réseau postal dans le Cher ........................... 61 

Annexe n° 8 : cartographie de la politique d’aménagement du territoire du conseil départemental 
du Cher ........................................................................................................................................ 62 

Annexe n° 9 : récapitulatif du plan d’action du SDAASP du Cher ............................................. 63 

Annexe n° 10 : zones de revitalisation rurale du département du Cher en 2017 ......................... 64 

Annexe n° 11 : maisons de services au public (MSAP) du Cher en 2016 .................................. 65 

Annexe n° 12 : espaces publics numériques (EPN) du Cher en 2016 ......................................... 66 

 



 
COUR DES COMPTES 

 

 

54 

Annexe n° 1 : liste des personnes et organismes contactés 

Entités Interlocuteurs  
Préfecture de région – 
SGAR  

Mme Edith Chatelais, Secrétaire générale pour les affaires régionales, 
Préfecture de la région Centre-Val de Loire 

Questionnaire 

Préfecture du Cher 

Mme Catherine Ferrier, Préfète du département du Cher 
M. Thibault Deloye, secrétaire général 
M. Laurent Maisonneuve, sous-préfet de Saint-Amand-Montrond 
M. Patrick Vautier, sous-préfet de Vierzon 

Questionnaire 
Entretien 

DDFiP du Cher 

M. Philippe Pigault, directeur départemental des finances publiques du Cher 
M. Marc Guazzelli, adjoint au DDFiP, directeur du Pôle pilotage ressources 
M. Thierry Tour, responsable du pôle gestion publique 
Mme Nicole Gueffier, inspectrice principale en charge du contrôle de 
gestion 

Questionnaire 
Entretien 

DSDEN du Cher 

M. Olivier Cottet, directeur académique des services de l’éducation 
nationale du Cher 
M. Didier Dansart, secrétaire général de la direction académique des 
services de l’éducation nationale du Cher 
Mme Mireille Pascaud, inspectrice de l’éducation nationale, adjointe au 
directeur académique 
M. Pierre-Marie Ardonceau, directeur de la division de l’organisation 
scolaire 

Questionnaire 
Entretien 

Délégation départementale 
de l’ARS dans le Cher 

M. Bertrand Moulin, délégué départemental de l’ARS dans le Cher 
Mmes Audrey Pelot et Emilie Roby, responsables de l’unité ambulatoire 
et offre de soins 

Questionnaire 
Entretien 

Défenseur des droits 
M. Alain Belhadj, délégué du Défenseur des droits à Bourges 
M. Gérard Grelat, délégué du Défenseur des droits à Saint-Amand-
Montrond 

Entretien 

Région Centre-Val de Loire M. François Bonneau, Président de la région Centre-Val de Loire Questionnaire 

Département du Cher 
M. Michel Autissier, président du conseil départemental du Cher 
M. Didier Ami, directeur général des services du conseil départemental 
du Cher 

Questionnaire 
Entretien 

CC Berry Grand Sud 

M. Jean-Luc Brahiti, président de la CC Berry Grand Sud et maire de Saint-
Jeanvrin (164 habitants) 
Mme Mireille Brunet, maire de Le Châtelet (1056 habitants) 
Mme Martine Fourdraine, maire de Ids-Saint-Roch (322 habitants) 
M. Fabrice Pigois, maire de Préveranges (596 habitants) 
M. Gérard Cardonel, maire de Saulzais-Le-Potier (511 habitants) 
M. Charles Isola, directeur général des services de la CC Berry Grand Sud 

Questionnaire 
Entretiens 

Visite MSAP 
et agence 

postale 
communale 

Syndicat Berry Numérique M. Pascal Bourdillon, directeur du syndicat Berry Numérique Entretien 

Groupe La Poste 
M.Jacques Lemaire, Délégué régional du Groupe La Poste  
Mme Pascale Grenouilloux, déléguée aux relations territoriales pour 
le Groupe La Poste pour les départements de l’Indre et du Cher 

Questionnaire 
Entretien 

Pôle emploi 

M. Dominique Laroche, directeur territorial de Pôle emploi dans le Cher 
et l’Indre 
Mme Corine Allibe, directrice de l’agence Pôle emploi de Saint-Amand-
Montrond 

Questionnaire 
Entretien 

CPAM du Cher M. Julien Jaffre, directeur de la CPAM du Cher Questionnaire 
CAF du Cher Mme Elisabeth Malis, directrice de la Caf du Cher Questionnaire 
MSA Beauce Cœur de Loire M. Marc Debacq, directeur général de la MSA Beauce Cœur de Loire Questionnaire 
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Annexe n° 2 : plan des lignes interurbaines régulières dans le Cher 
(2017-2018)  

Source : Réseau « Rémi » - site internet 
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Annexe n° 3 : temps d’accès moyens aux services dans le Cher 

Carte n° 4 : temps d’accès moyen dans le Cher aux quatre paniers d’équipement (2016) 

 
Source : SDAASP, département du Cher, Insee 
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Tableau n° 8 : temps moyen d’accès aux paniers de services* par commune en 2016  

(en minutes)  
Panier  

«jeunes» 
Panier 

«parents» 
Panier  

«seniors» 
Panier  

«biens usuels» 
Moyenne 

Cher (18) 19,29 18,79 12,65 8,41 14,79 
Eure-et-Loir (28) 15,73 15,46 10,77 7,46 12,36 
Indre (36) 21,08 19,77 12,98 8,72 15,64 
Indre-et-Loire (37) 15,17 14,83 10,43 6,85 11,82 

Loir-et-Cher (41) 16,18 15,82 11,07 7,64 12,68 
Loiret (45) 15,55 15,62 11,12 7,03 12,33 
Région Centre 17,17 16,72 11,5 7,69 13,27 

* Notion Insee pour recenser les équipements ou services considérés comme essentiels dans la vie courante 
Source : SDAASP, Insee 
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Annexe n° 4 : carte scolaire du Cher – Année 2016-2017 

 
Source : SDAASP du Cher 
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Annexe n° 5 : offre d’accueil de la Caf du Cher au 1er janvier 2018 

 
Source : Caf du Cher 
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Annexe n° 6 : zones sanitaires prioritaires en région Centre-Val de Loire 
(2017) 

 
Source : ARS 
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Annexe n° 7 : points de contact et accessibilité du réseau postal dans le Cher 

Source : La Poste 
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Annexe n° 8 : cartographie de la politique d’aménagement du territoire 
du conseil départemental du Cher 

 
Source : Conseil départemental du Cher 
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Annexe n° 9 : récapitulatif du plan d’action du SDAASP du Cher 

 
Source : SDAASP du Cher 
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Annexe n° 10 : zones de revitalisation rurale 
du département du Cher en 2017 

 

 
Source : Préfecture du Cher 
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Annexe n° 11 : maisons de services au public (MSAP) du Cher en 2016 

 
Source : SDAASP du Cher – Annexe 4 Recueil cartographique par thème de services 
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Annexe n° 12 : espaces publics numériques (EPN) du Cher 
en 2016 

Source : SDAASP du Cher – Annexe 4 : recueil cartographique par thème de services 


